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a des pays SOU$ domination coloniale et la mainrnise que
conservent certains pays developpes sur les ressources des
pays en voie de developpement, constituent la source
principale de l'insecurite et des conflits que connait
auJourd'hui Ie monde. Nous demandons instamment que
des efforts acceteres soient faits ppur mettre fm a rere
coloniale et pour eliminer les sombres consequence's qu'elle
a laissees dan& les regions en developpement. n faut appuyet
davantage les luttes de liberation menees contre Ie colonia­
lisme et Ie neo-colonialisme sous toutes leurs formes. Les
critiques et condamnations orales des gouverneinEmts qui
repriment ces luttes doivent revetir desormais des formes
concretes, pratiques et efficace~.

7. La Republique arabe libyenne,qui areussi aeliminer 1a
presence militaire etrangere de son territoire entend ren..
forcer Sa cooperation avec tous les Etats freres qui
cherchent a faire progresser la cause de la cooperation, de la
pai~et de la justice. Cela estparticulierement vrai d~ la
nation arabe toute.'ltiere, alaql"~1ie nous rattachent non
seulement nne langueet une culture communes mais aussi
d'autres liens innombrab1es que l'histoire a' tisses entre
nous. Le desir de s'unifier est d~puis longtemps au coeur
des preoccupations de la nation arabe. C'est danscet esprit
que nous nous sommes unis ala Republique arabe d'Egypte
et ala Republique arabe syrienne pour former Ia Federation
des Republiques arabes.. Cette federatiori represente une
force positive capable derenforcer notre ~ooperation et (,
notre amiti6 avec les nations eprises de paix et de consolider
nos moyens de defense contre l'agression et ses partisans.

8. Notre region a dO. subir depuis quelque temps des
evenements tragiquesdont les ramifications depassent ses
frontieres. Ces evenements ont attire l'attention du monde
entier. Les Nations Unie·sjouent un role dans.cette situation·
depuis les premiers instants, depuisqu'en 1947 elles ont
recommande Ie partage de la.Palestiile [resolution lSlll!)]
contre: la volonte affirmee par la Illajorite de :sa population
et en violation' du ptincipe de l;autodeterminatio!l qui est
couche dans la Charte. Depuis lors, Ie probleme a atteint
une gravite telleHue ses ramifications monstrueuses mena- .
cent .l'existence ttleme des Arabes de notre region et, par .
consequent, la securite du ttlondeentier·~ te ptobl~me du

,. Moyen-Orient, ou, plus precisement, Ie ~probleme dusio­
nisme qui l'entretient, reste encore aujour<l'hui fa piene de
touche de l'aptitude jlu'a lacoIJimunaute internationalea
faire face aux responsabilites qui lui incombent en verwde
la Charte et des principe:: des Nations Unies. .

9. La- liquidation des cons'equences de l'agressioll israe,;·
Henne de 1967contreles Etats arabes est ,etroitement liee
au retablissement des droitsdu peuple palesti11ien.Ces deux
obligations sont Ie resultat direct de l'implantation d"une·

.. entite' sioniste expansionniste de colons dans Ie territoire
arabe de Palestine. Le sionisme, par la bouchede ses .
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3. Ie saisis l'occasion qui m'est offerte pour adresser a
notre secretaire general nos sentiments d'admiration etde
profonde estime pour son devouement desinteresse a la
cause de la paix et de lajustice. Saprofonde integrite et ses
qualites personnelles exceptionnelles resteront les caracte­
ristiques essentielles de son mandat.

POiNT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Discussion generate (suite)

Pagel

2. Qu'il me soit egalement permis de rendre hommage a
votre predecesseur, M. Hambro~ de la Norvege, pour la
maniere dont il a dirige nos travaux pendant son mandat.

President: M. Adam MALIK (Indonesie).

Natio,~s Unies

ASSEMBL~E

GtN£RALE

4. Ma delegation tient encore a souhaiter la bienvenue en
cette organisation aux Etats du Bhoutan; de Bahrei'n, du
Qatar et de rOman. Nous sammes convaincus qu'i!s
contribueront beaucoup a nos efforts communs.

Point 9 de l'ordte du jour :
Discussion generale (suite)

Discours de M. Maghribi (RepubUque arabe Ubyenne) 1
Discours de M. Rajaratnam (Singapour) ••••••••••• 5
Discours de M. Hunlede (Togo) ••••••••••••••••• 8
Discours de M. Gourinovitch (RepubUque sociaUste sovie-

tique de BielonJssie) •••.•.•••••.••••• 0 • • • • • 11

1. M. MAGHRIBI (Republique arabe libyenne) I interpre­
tation de l'anglais} : Monsieur Ie President, je voudrais tout
d'ab~rd vous adresser les felicitations sinceres de la delega­
tion de la Republique arabe libyenne pour votre election a
Ie presidence de la vingt-sWeme session de l'Assemblet;l
generale. Nous sommes convmncus que votre direction
contribuera beaucoup au plein succes de cette session.

5. Nous pensons que la participation toujours plus intense.
d'un nombre toujours croissant de pays aUx travaux de
notre organisation constitue la meilleure garantie d'une
evolution qui la menera a refleter eta incarner. les
aspirations; de l'humanite. '

6. NOus entendons participer sincerement a la recherche
de solutions aux graves problemes qui se posent al'hwna..
nite,. qu'il s'agisse deresoudre imnuSdiat~ment lescrises
.monetaires ou· qu'il s'a&isse de problemes a plus long terme
tels que Ie desarmement~ la protection de l'environnement
ou la. stimulation du deve~pppement economique et social .
dans differentes regions du monde. Selon nous,I,e deni,a
plusieurs peuples, du droit a l'autodetermination, l'imposi­
tion du racisme et d'autres fannes de discrimination raciale
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15. Malgre tout cela, nous continuons de faire face a des
affirmations trompeuses, de la part· d'Israel' et de ses
garants, qui veulent nous faite croire a son desir de paix et a
sa volonte de remplir les'obligations decoulant de Ia Charte.
Mais, a supposer que ces tromperies aient en cours
autrefois, il n'en. est plus guereamsi. La' realite desactes
d'Israel ne peut plUS etre cacheepar des formules de
rhetorique.

16. Les (:onditions imposees pat Israel aux territoires
occupes devraient bien ress01tit du rapport du Cotnite
special charge d'enqu6ter sur les pratiques israeliennes
ati"ectant les droits de l'honune de la' population des
territoires occupes [A/838get Co",.] et Add.let Add!l/
Corr.l et 2J. Le -refus d'Israel de faciliter la fache de ce

, coriiite-:prouve"soriaoaridon defllbligatlons quetuilmp6­
sent la Convention de Geneve et la Declaration universelle
des droits de l'hol'nme. Umontre aussi Ie double jeu que

· mene iei Israel pour camouflet ses actes de brutaHte. Les
recits des pratiques d'Israel, pl.mitions de masse, repression
a l'egard de civils, torture deprisoniliers, deportation et
expulsion d'habitants, destruction d'habitations, confisca­
tion de biens, profanation de monuments religieux et de

14. En outre, dans ce discours, M. Ebarr reduisait aneant
tout roleeventuel deJ'Organisation, toumant en deriSion ce
qu'il appelait son, "l'ol~ ... parlementmre" [ibid., pizr. 65J
et disant que Ie triomph,e de la majorite n'a ~ucune valeur
morale. En fait, en demandant aux organes"'des Nations
Unies .de fie pas tenir compte des'resolutions, mais bien
plutot de recherchet un "consensus en incluant lesinteres­
ses" {ibid.J, il Unutait les possibilites des Nations Unies aux

. principeset decisions qu'Israel conseIltintit a accepter. Si les
Nations Unies devaient se limiter auxdecisions obtenues sur .
la base d'un. consenst,ls, II n'y aUInit guere de garantie des
droits d'un Etat en face de la.volonte d'un agresseur. Siles
Nations Unies devaient se limiter aUK decisions obtenues
par consensus, elles n~auraient plus aucun role ajouei' dans
des questions telles que ladommation imposee' par Ie
PortugpJ acertains·territoires afriQains; aussi longtempsque
Ie Portugal ne leur teconnaitraitpas cette competence.
En uncertain' sens, M. Eban 'eXigeait uil droit de veto pour
Israel, non seulement ·all Conseil de securit6, dont ilrejette
letoleS't les fonctions deptlis'des an.nees~ mais aussi a
l'Assemblee generale,et dans tous les autres' orgsmes des
'Nations tInies. Lorsque M. Eban demande que ron aban..
donne les anciens documents, formules et textes, il vise
seulement ies docurr,ents et resolutions, tels que la resolu­
tion rectnte'sur Jerusalem, qui ne correspondent pas aux
objectifs d'Israel. De merna, lorsqu'il parle'de la necessite de
prendre de nouvelles dispositions aptes une guerre, il songe
aux dispositions' et conditions imposeeS' par Ie vainqueur.
Fort heureusement; bienpeu d'Etats Mernbres de I'Organi­
satiol1 des NationsUniescon~oivent comme M. Eban Ie role' ,
de I'Organisation.
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dinga8l1ts, a fait la preuve de son expansionnisme et «eson Unies. n r~iterait aussi son h,tention d'annexer la ville
exclusivisme raciste bien avant de s'eriger en Etat en 1948.' occup6e de Jerusalem. 'Les dirigeants d'Israel n'ont aucun

respect; pour Ie principe de l'inadmissibilit6 de l'acquisition
de terdtoires par la conqu~te militaire etchaque pouce de
In Palestine a ete occupe par la force. Cette position se
degageait auss! de la declaration faite par M. Abba Eban, Ie .
30 septembre, a. 1a tribune de cette assemblee [1946eme
seanceJ, declaration qui' faisait fi dece principe en tentant
de jtlstifier les desseiy.$ expansiomiistes d'Israel. '

10. }nyoquant des interpretations illusoires et fantaisistes
de l'histoir~ des teIJ?ps anciens, Ie sionisme, mouvemen,t
colonial europeen eStranger,. a cherche a imposer sa domina­
tion sur la Palestin~ et les pay~s voisins. II a'demand6 et
continue de demander Ie rassemblement de tous les luifs en
terre de Palestirte et en d'auttes parties' de la nation arabe,
Avec chaque vague d'immigrants, it a seme les geones d~une

nouvelle agression et d'une nouvelle e~pansion. La violation
des drolts de Ia population autochtone, son exclusion ~t son
expulsion9ntete te resultat de l'ideologie raciste de ce
mouvement. L'Etat 'd'Isr~l est aujourd'hui d~s toutes'ses
pratiques I'incarnationde Ce mouvement. Depuis 1948, U
execute par la conquete tnilitaireun plan d'expansion par
etapes,·dQnt l'agression de 1967 n'est que la plus recente.
Rien ne nousautorise a croire qu'il s'agisse de la deriliere
etape sur la, route dangereuse de l'agression et de l'expan-
*~ . .
11. De nombreuses resolutionsont ete adoptees, tant par
l'Assemblee generate que par Ie ConseU de securite,au cours
des quatreannees' qui ,se sont ecoulees depUis l'agr¢ssion de
1967tt mais Israel persiste dans son occupation des terres
arabes au mepriscomplet des Nations Unies:, de leurs
resolutions et de IeurspriIicipes. Er.·(jutre~ au defl absolu de
tOlltes les declarations deI11andant·sonretrait, Israel' 'ap..
plique,. par des' mesures brutales qui ne. -tiennent auow
~rtlpte des d1:oits de l'honune,sa politique tendant'· a
annexer, bon gr6: mal gte:, 'les territoires occupes et
notamment laville de Jerusalem.·

12. La resolution du Conseil de securite 242 (1967), qui
demande Ie retrait, par Is(ael~ de ses forces d'occupation en
territoires arabes·demeure, pour Israel, l'occasion de decla­
rationsacademiques 61oquentes, mais 6vasives. Tous les
effortsentrepris en vue d'un reglementpacifique fonde sur
cetteresolution ont ete wins parce que Israel persiste dans
l'arrogance qU'll se p1)rmet d'afficner' grace au soutiendes
Etats-Unis: En fait, 'depuis 1967, aUcours de toutes' ces
annees pendant lesq!Jelles Israel 'occupe 'les territoires de
trois Etats, Membres d~s Nations Unies, Ie Gouvernement
des Etats~Unis' a bel et bien accru SOIl aide militaire et
fmancierea Israel/' Les nombreuses armes' offensives, les
avions. areaction Phantoltlet Sky Hawk fournis par les
Etats-UrJs a Israel, tout cela nous conduit ala,conclusion
ineluctable que Ie Gouyemement des Etats-Unis collabore a­
l'occupation et partage 1a culpabilite de l'oppression qui en
resulte.

13. Israel a defie la volonte collective de la communaute
internationale. n a, pour notre organisation, Ie pluscomplet
rnepris. ,LamaJlifeatation la plus recente de c'ette attitude ,a
eu lieu Ie 25 sept~mbre, lorsquele Conse.U de securite'a
adoptea sa 1582eme seance Sa resolution 298(1971)
invitant instamment Israel "8 rapporter toutes les mesutes
etdispositions" visant a·modifieile sta.tut de Jerusalem. Le
representant d'IsraeI a immediatementrejete la resolution
alleguantque lesopinionsqui y ,etaient-a~pp..me.es,f1..'etaient
dignes d~aucune consideration, et il aproclame que Ie point
de vue de songouvemement prevaudtait. En meme temps,
Ie Gouvemement d'Israel publiait une declaration rejetant
la resolution et exprimant clairement §on opposition a
l'envoi d'un representant oud'une mission des Nations
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croyances pieuse$,sont trop connU$ pour qu'il soii ne~es­
saire de s'appesantir.

17. La conduits d'Israel dans la bande de Gaza, ou ses
brutalit6s sont un symptome de, mepris des drGits de
l'homme~ est patticulierement atroe" et inhumaine. Sous Ie .
pretexte demesures de securite, Israel applique sa politique
nlilitaire brutale consistant adispers~r l~s habitants de la.
bande de Gaza quitte ales priver ~nsi des secours minimes
que leur accordent les Nation,s Unies, Le rapport special de
sir John Rennie, commissaire general de l'Office de secours
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de
Palestine dans Ie Proche-Orient, fait etat de recentes
operations .de .demolition qui ont· eu po~r resultat Ie
deplac~nnent force d'environ 15 000 refugies palestiniens et
la destruction de leurs foyers par les autorites militaires
israeliennes IAJ8413]. Le Secretaire general a exprime son
inquietude quant al'effet de cette operation sur les refugies
palestiniells et, Ie 18 aoiit, it a demande instamment Ii Israel
de "cesser immediatement la destruction des logements des
refugi6s dans la bande de Gaza" et de "mettre fin au
transfert d~s refugies occupant ces logements." (A/8401/
Add.I, par. 226.J Une fois de plas, Israijl a fait fi de cette
dem8A"!de. D~apres un rapport qui.a paru Ie 31 aout dans Ie
journal israelien Maariv, Ie deplacement de ces 15000
refugies n'est que la premiere etape d'un projet global; la
deuxieme etape prevoit Ie depart force de 60000'a 70 000
refugies de leurs foyers dans la b?nde··de·· Gaza. Cette
politique calculee de deplacement en masse, jointe a la
praQque de teateur massive cantre les habitants, est un
prelude Ii ranne}'don. .

18. Le Gouvernement israelien a confi6la. vie et Ie sort des
habitants de la Bande au" gardes-frontiete, force speciale
que 1'0n appelle egal.ement les "Berets verts" et dont les
brutalites contre·les Arabes en territoire occupe ne sont pas'
sans rappeler les atrocites commises par les' Berets vens
am6ricains au Viet-Nam. La leputation de cetteforce
speciale est bien etablie' depuis Ie massacre de Kafr Kassem
en 1956, ·ou 49 Arabes, sujets llsl~ra~ls ont ete tues de
sang-froid en \!Il seul jour. Cette force speciale a re~u pour
ordre de tirer a vue, de tirer dans les foules, decommettre'
des meurtres delib6res et de brutaIiser les habitants. Les, ' - _.

actes qu'ellea commis au cours .de l'an.nee ecouleeont
provoque l'indignation du mondeentiel'. Le refus des'
habitants de se soumettre aIsrael, malgre ces brutalites~ a
suscite des manifestations de soutien, de sympathie et
d'admiration dans Ie mOll-de entier.

19. Dans Ie territoire syrien des hauteurs· du Golan SOllS

occupation, Israel a virtuellementVide la region de 'Ses
habitantsarabes~ en les templa~ant pat des colons immi­
grants qui doNelit l'aider dans ses futures agressions..Cett~
attitude' d'Israel, au cours d.es annees ecouIees, dans tous les
territoires occupes n'estq,ue Ie prolongement duvieux
projet sioniste viSafit aexclure la population arabe autoch­
toneet! l'expulser pour faire placeauxcolons' itnmigrailts.
Ce projet reste, a ce jour, Ie fortdement ideologique sur
lequel reposent toute l'existe11ce-d'Israel; ses lois,(commela .
loi dite udu retour") et son element mote~r. L'expansiQn­
nisme est partie organiquedu sionismeJ it est lie Ii son
autoglorification en tant qu'in$trume11t de regroupement de
tOl.!S les Juifs du monde en Palestin~'et.dans les autres pays
arabes sur lesquels it a des wes. . .

20. Le~ habitants arabes de Palestine,qu¥ menaient une' vie .
normale, cultivant leursterreset cherchant dans la paix des
moyens d'existence, comptaient SUr un avenir meilleur
lorsque Ie pays tomba sous Ie colonialisme britannique qui
s'etait engage a etablir un Etat de peuplement jUif dans la
patrie de leurs ancetres. En 30 anne~s. de domination
britannique en 'Palestine, les machinations._~olonia1essio­

nistes transformerent un mythe en t«Salite parlla force et lit­
violence. De ce fait, plus d'unmillion et detni d~Arabes.

palestiniens ont ete deracines de leur patrie, prives de leurs
biens et deplaces. Un autre million et demi d'Arabes
souffrent de l'occupation militaire la plus brutale que l'on
connaisse dans l'histoire modeme. Apres deux decennies, la
communaute internationale n'avait pas repare l'injustice
intligee au peuple de Palestine. C'est pourd6fendre ses
droits usurpeset pour se reinstaller dans Sa patrie arrachee . .
qu'il a, par·la suite, choisi la seule voie qui s'offraita lui,a
savoie la lutte armee. La recente apparition de Is revolution
pa!estiniennea montre au monde la determination des
Palestiniens de recouvrer leursdroits. Leur lutte a re9u
l'appui de tous les hommes epris de liberte.

. ..
21. Au cours des demieres annees, les NatiQnsUnics ont
assume unepartie de leu,fs responsabilites Ii cet egard. Bien
que modestes, les resolutions adoptees au COUTS des deux
dernieres sessions peuvent~onstituer un. tremplin pour les
efforts des Nations Unies en vue d'examiner une question,
qu'elles auraient dii aborder depuis longtemps. La resolu.. .
tion2535 B (XXIV) du 10 decembre 1969. reaffirme ~'les

drolts inaIienables dupeuple de Palestine": Ene aete suivie,
ala vingt-cinqwemesession, d'autres resolutions qUi aIlaient

. plus loin pour placer Ie probleme 'dans Ie conte~te
approprie. .

22. La teSolutb:m' 2672 C (XXV) de la derniere session,
adoptee Ie 8 decernbre 1970, nreconnait que- lepeuple de
Palestine doitpouV'oir jouir de~l'egalite de drofts et exercer
son droit adisposel' de lui-IlleIlle, confonnement ala Charte
des Nations Urnes". En principe, cette resolution, qui
reconnait Ie droit d'un peuple 1- disposer de htl-merne, n'est
peut..etre pas une notiV'eaute, Tous lespeuples ont Ie droit
de disposer d'eux-m€mes. Mais si'ron songe au mepris passe
pour Ie,s droit$" du peuple de Palestine Ii raND elle..meme,
cette resolution represente un' progreso Cela est d'autant
plus 'vraiqu'eUerappelle que i~le, respect integral desdroits
inalienables du peuple dePal~stine est Ull element indispen­
sable a. l'etablissement d'une paix juste et durabl~ au
Moyen-Orient"•

23. La resolution 2649 (XXV), :adoptee Ii la derniet'c:l
session, Ie 30novembre 1970, qui ucondamra.e les gOl.1ve.me­
ments' qUirefusent Ie droit a l'autod6tennination aux
peuples auxquels on a recooou ce droit, notanunent les
peuples d'Afrique australe et de Palestine", est egalement
importante. £n considerant les Palestiniens siIllp1ement
comme des refugies, les Nations Unieseludaient Ie noyau
du probleme~ Les Palestiniens sont devenus des refugi6s
parce' que Ie droit a. l'autodetemtination leur a 6te refus6.
Comme les peuples de l'Afrique australe, itssont victinles
de. l'ere coloniale; d'abord l'imperi@isme britannique lesa
pnves de leur pays, et ensuite Ie sionisme raciste de l'Etat
d'Israel1es a ravales a une condition d'infericrJt6.

24. Le sionisme israelien, comme l'apartheid de l'Afrique
du Sud, se perpetue par l'imposition d'un systeme de
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29. Nous condamnons 1'0ppressiQn et· l'i'1hunumite im­
PQsces aux peuples des colonies portugaises de l'Angola, du
Mozambique ~)t de 1& Guinee· (Bissau). Us co16r.ualistes
portugais ont egaleme~t etendu leur agresSion auX' Etats
souverains de la Guinee, du .Senegal et dela'Zambie. Les .
guerres portUigaises de repression et d'extermination dans
les colonies de meme que les agressions commises contre les
Etats voisinsn'auraient pu etre fmancees par un pays aussi
pauvre que If~ Portugal sansl'appui de se~ allies del'OTAN.
Mon gouve~ilement declare· qu'il appuie totalement les'
peuples de l'Angola, du Mozambique et de la Gui,nee
(Bissau) dans leur lutte pour recouvrer leurs droib inaue­
nables ala l!iberte et al'~dependance .

32. les douloulieux evene111entsqui ont fra.ppe Ie Pakistan
au printemps dermer nous preoccupent tous sur Ie plan
llumanitaire. Le Gouvemement de la Lihye, comnle nombre
d'autres gouvernements, a contribue a ten·terd:'a1leger les
souffrances des millions de refugies. I.e Gouve~nement de
l'Inde a porte une part bnportante de) l'effort de la
communaute intemationale. Nous esperons: que tout Ie
n~cessaire est fourni aux refugie~ et que .tous les efforts
seront conjugUes pour faciliter leur retour dans leurs foyers.

33. La que$tion de la representation de la Chine aurait du
etre reglee en 1949, lorsque Ie Ministr~ des affaires
etrangeres de la Republique populaire de Chine a informe
les Nations Unies de l'insta1lation d'un nouveau regime eta
-----

1 Consequences jurld/ques pour les Etatsde la presenc~ continue
de l'Afrique du Sud en Namibie (Sua-Ouest-africain) nonobstant la
resolution 276 (1970) du Consei4 de securi~e, avis consultatit.
C. I. J. Reeuei11971, p. 16.

31. Man gouveml3ment est profondement preoccupe par la
poursuite de l'intervention militaire' des Etats-Unis en'
Indochine. La guerre continue de fab:e rage all prix de
grandes destructions .et de graves souffrances pour les
habitants de cette·region•. Nons appuyons la lutte hetoi"que
du peuple vietnamien et exigeons Ie rr" -ait immediat des

. troupes etrangeres afm que ce peuple puisse librement
exercer son droit al'autodetermination. Nous estimons que.
Ie programme en sept points presente par Ie gouvemement
revolutionnaire provisoire du Viet-Nam du Sud forme llme
base saine pour la paix et pour la realisation des aspirations
nationales du ptmple vietnamien.

30. n en est de meme pour Ie peuple du Zimbabwe, qui
fait l'objet d'une repression inhumaine de la part du regime
minoritairf~ illegal des colons blancs d'Ian Smith. Cette
oligarchie de la haine a impose un systeme .de discrimina­
tion raciaJle visant arefuser ala majorite des habitants leurs
droits deJ'homme et leurs droits al'autodetermination et a
l'L~dependance.La communaute intemationale doit assu-

. mer ses iesponsabilite~ et faire en sorte que les droits de la
majorite des habitants de ce pays soient defendus.

..

26. 8i les Nations Unies se sont engagees alutter contre Ie
racisme, il est imperatif qu'elles combattent le racisme
partout ou il existe. Le regime d'intoIerance religieuse et
raRiale impose par Ie sionisme et l'Etat d'Israel au peuple de
Palestine doitetre clairement reveIe et combattu. n faut
condamner Ie role qu'Israeljoue en Afrique, en cooperation
avec Ie regi~ .,Sud-africain et ses autres allies racistes et
colonialistes.

27. I.e continent africain est aujourd'hui temoiIi des.
agressions eQ~binees du Gouvemementsud-africain, des
colonialistes portugais et du regime minoritaire de Rhode­
sie. Ces ..entites malfaisantes unissent leurs forces pour
asseIVir les populations africaines sous une autOlite com~

mune. Or elles ne pourraientobtenir de grands resuItats
sansJa cooperation voilee qu'elles trouvent parmi plusieurs
autres Etats.

.
28. Les' dirigeants racistes de l'Afrique duSud semblent
avoir perdu tout sens hummitaire; Us imposent une violence
systematique ~ des millions de personnes en Afrique du
Sud. La repression, 'les meurtres en masse, les emprisohne­
ments et les tortures perpetres par Ie Gouvemement
sud-africain sont un crime contre toute l'humanite. L'atti­
tude de oet Etat indique clairement qU'ilJl'entend pas tenir
compte des Jdroits de·la majorite des habitants du pays. Par
consequent~ it faut lui retirer tout role intemational et lui
refuser son 'cai-adere legitime. Le Gouvemement sud­
africain a refuse de se conformer ala c1ecision de rAssem­
bIee de mettre fin ason mandat sur la Namibie [resolution
2145 (XXI)}. En outre, i1 a fait fi de tous les appels lances
par l'acommunaute internationale et s'est permis d'intro­
dyire danfJ' ce pays I'odieuxsysteme raciste de l'apartheid,
qu'n a impose aux populations placees sous sa propre
domination. I.e verdict de laCour iilternationale de Justice
quant a I'iUegallt6 de roccupatiofJ dl1 territoire namibien

25. Depuis qu'en 1960' les Nations Unies ont adopte la
politique de lutte contr~ '12 racisme et l'apartheid. par des
s~cti(ms contre Ie Gouvernement sud-africain, les echanges
commerciaux et les liens rnilitairres entre Israel et l'Afnque
du Sua O~,t considerablement augmente. A en juger par les
chiffres dont nouS disposons, les exportations d'Israel vers
l'Afrique du Sud ont decupM depuis cette epoque. L'Afri­
que du Sud est Ie principal partenaire commercial d'Israel
en Afrique. Le~ larges contributions que Ie regime sud-

.africain a permis aux groupes sionistas d'acheminer vers
Israel .~ comme la samrne de 18 millions' de dollars
mentionnee peu apres l'agression istaelienne dejUin 1967 ~
temoignent des liens etroits qui existent entre ces deux
Etats racistes.

r.-?trj4Z:t LlilX@h.StIJIII._.·.
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discrimination raciale contre la p.opulation autQchtone. Le par l'Afrique du Sl,ld1 n'offre pas J'autre choix que
resultat du plan sioniste au cours des 50 demieres.annees a d'appliquer des sanctions' contre l'Afdque du Sud. Ayant
ete la cr6ation, dans la terre de Palestine, d'un systeme deja demande 3\lX Etats Membres de c~ssertoutes relations
social qui,comme l'aP4rtheid de l'Afrique du Sud, est' avec c~ gouvemement raciste, les Nations Unies doivent
fonde sUr la discrimjnation et la haine raciales; en vertu de maintenant prendre les mesures necessair.es pour veillera la
ce systeme, les habitants arabes sont reduits au statut de stricte application de cet appel par tous les Etats. NOlls ne'
citoyens de· troisieme ordre, les Juifs orientaux au s~atut de saurions avair des illusions quant ~u desir de l'Afrique du .
citoyens de deuxieme. ordre tandis que la minarite de Sud de se conformer aux exigences les pluselementaires de .
~olonseuropeens occupe les positions importantes. Les. la correctionhumaiJ}.e.
atrocites que les sionistes ont commises depuis un dami­
siecle pour imposer ce systeme honteux ont toujours ete
tres proches des methodes ~mployees pat les nazis.

I
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retire tout statut juridiquea la delegation tepresentap.t le
gouvernement qui 'lenait d'etre renverse. '

34.' Pendant plus de 20 anS, diverses mesures ont ete
utilisee~ deliberement et avec constance.pour refuser a pres
d'un quart de la population mondiale d'assumer ses droits
legitimes au sein de cette organisation'qui tend a l'univer­
saUte. Cette,attitude estpeu sage etcontraireaux principes
de la Charte des Nations l:Jnies. Des le debut,ces mesures
ont eu de~ repercussions defavorables sur Ie roleet les
activi,tes de n<;>treorganjsation. Les Nations Unies ont
souffert dans leurefficacite, dans leur autorite etdans leur
reputatton. Ma delegation, n'apptiiera aucune mesure dont I

l'effetserait.depriver la Republique populaire de Chine de
ses droits legitimes'aux Nations Unies. Lapresenc,e de la
Republique popu!aire de Chine' ausein des Nations Unies
contribuera considerablement a leur efficacite, rehaussera
leur role et leur prestige et aura un effet salutaire sur la paix
et la <:ooperation ihtemationales.

35. Finalement,f j~ voudrais affirmer que la position de la
Republique arabe libyenne est fondeesur, son attachement
aux 'principes ESleves de la Charte des Nations Unies. Ces
principes nous menentinevitablement acondamner la
domination etrangere, la 'discrimination et l'agression ou
qu'elles existent, que ce soit en Afrique australe, en
Indochine ou au Moyen-Orient. fis nous imposent egale­
mentde soutenir Ie droit de tous les peuples qui luttent '
pour l'autodetennination et la liberte.

36. Au Moyen-Orient, Ie retrait total des forces israe­
Hennes des territoiresarabes occupescst une condition
prealable a tout apaisement de la situation explosive qui
regne dans la region. Le retour du peuple de Palestine dans
sa patrie et Ie retablissement de ses droitslegitimes a
l'autodet~rmination sont une necessiteabsolue si l'on vt~ut

aboutir a une paixjuste et durable~ '

37. M.RAJARATNAM (Singapour) [interpretation de
J'anglaisj : Tout d'abord, Monsieur Ie President, permettez­
moi,au nom de mon gouvernement et de·,la delegation de
Singapour, de vous feliciter' de votre election au poste
important de president de, la vingt-sixieme sessiOi"l de
l'Assemblee generale. Votre election aces importafites
f~nctions nous faitd'autant ,plusplaisir que non seulement
nous venons tous les deux de la merne region, mais aussi
que l'Itldonesie _e~t notre tres proche voisine. Mon pays
ressent doncun plaisir indirect ase trouver dans Ie reftet de
votre gloire: Quant avos qualites de chef etd'homme
d'Etat, elles ont ete amplement demontrees au cours des
longues annees que vous avez consacreesa la creation c'une
Indonesie independante et eclairee~ 11 cODvient de noter
egalement l'adhesion pleine et entiere que vous avez donnee
ala cause de la cooperation regionaleen contribuant acreer
I'Association des nations de l'Asie du Sud-Est. n est done
juste que YOUS ayez" ete choisi ,pourpresider l'une des
sessions les J.?lus importantes. dans, l'histoire de notre
organisation.' -

'.:..:

38.Permettez-moi de rendre egalementhommagea notre
erninent.s~cretaiIe general qui, depuis 10 anS, accomplit un
travail dont on a dit qu'il etait laplus impQssible du monde.
Son integrite, son attachement ala Charte et sa technique
de diplomatie discrete et patiente ont apporte desdimen..
sions nouvelles au poste de secretaire general. NollS lui

sommes reconnaissants pour une decennie de services
irreprochablesaux Nations' Unies et nous aurions souhaite
qu'il puisse continuer.

39. Notre organisation a ete .:.1larquee par un element
deprimant: l'accumulatiOIl constante, d'une annee a
l'autre, de ~,oblemes qualifies d"insoll!bles. Par consequent,
nous avons mis au point des manieres conventionnelles et
rigides de les traiter. Tous les ans, ces questions sont
solennellement depouillees de leurenveloppe, eXFosees a
I'air del'Assemblee gen1rale puis rendues plus ou moins
intactes aux catacom1>es.

40. La quesU)n de la Chine a ete Pun de ces problemes
insolubles. Pendant plus de deux decennies, elle a figure
obligatoirentent a notre ordre du jour. On se s'attendait pas
a laresoudre mais, neanmoins, Ie probleme etait mis en
discussion, ne serait-ce que pour justifier nos voyages
couteux aNew York. Les discours au sujet de l~ question
chinoise ont pris, aulong des ~nees, Ie caractereabscons et
irreel des debats auxquels se livraient les theologiens de
l'Europe du Moyen Age pour savoir combien d'anges
pouvaient danser SU! lapoint~ d'une aiguille.

41. Maintenant, apres 21 anS, nous sortons de l'impasse.
Nous sommes sur Ie point de prouver que l'insoluble peut
etre resolu. C'estune decouverte capitale, surtout pou~ une
organisation qui n'est que trop prete ase laisser convaincre
que les problemes difficiles sont insolubles. Cet heureux
aboutissement de la questjon chinoiseebranh:ra - tout all
moins je l'espete - notre conviction qu'il existc des
problemes insolubles. Les problemes peuvent etre difflciles,
complexes et delicats, mais ils ne sont pas insolubles. n en
est ainsi parce que tous les problemes qui sont portes

'devant I'Assemblee sont entierement fabriques par des
hommes et, par consequent, it est possibleaux: hommes de
les resoudre.

42. 8i·' 'la question de la Chine, longtemps consideree
comme'insoluhle, peut etre resolue:i1 en est de meme pour
les nombreux autres problemes que ron. pretend;!it mso­
lubles et qui sont devenus ,des elements permanents de
notre ordre du jour.

43. Prenons, par exemple, laguerre du Viet-Nam. Cette
guerre se poursuit a peu pres sans interruption depuis une
trentaine d'annees, d'abord avec les japonais~ pUis avec les
Fran~ais et maintenant avec les Etats-Unis. Mais m~i1e la il
y a, enfin, de bannes raisons d'etre optimiste. Lesentretiens
intermittents de Paris et la decisiorr pris~ par lesEtats-Unis
dese degager Je plus tot possible de la guorre du Viet-Nam
indiquent que Ie probleme du Viet-Nam ri'est pas insoluble.
n ~st insense de poursuivre un" guerre dans laquelle, de
toute evidence, l'undes antagonistes ne peut pas battre
l'autre; et it est desolant de penser que plus de la moitie de
la population vivant a l'heure actuelle au Viet-Nam est nee
en temps de guerre et n'ajamais connu la paix.

44. L'autreprobleme enapparenceinsoluble est laguerre
tragique du Moyen-Orient. La aussi, il y a des raisons de se
livrer a un optimisme tout au moins nuance. Le terrain
d'entente entre les parties' interessees s'est maintenant
etendu,,- ce qui permet certains espoirs. Mon gouvementent
sait parfaitement qu'il existe un fosse de suspicion et de
crainte;mais nous croyons que la reprise de 1a guene ne
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5? Nous avons toujours affirme que Ie siege alloue Ii la
Chine devait etre occupe par la Republique populaire de
Chine. Nous adMrons aussi 11 I'idee qu'il n'y aqu'une Chine
et que Taiwan en fait partie. Nous ne saurions penser
autrement puisque les gouvernements de Pekin et de
Taiwan eux-memes ont toujours pense de la sorte. Cela
etant, Ie statut de Taiwan constitue une affaire interieure
que devra regler Ie peuple chinois, y compris les habitants
de Taiwan.

54. Cela dit, je voudrais ajouter que rna delegation n'a
aucune intention, pour sa part, de denigrer en quoi que ce
soit un gouvernement qui, pendant 26 annees, a represente
la Chine au sein de cette organisation. Nous pouvons nous
demander s'il aurait dO continuer Ii representer la Chine
continentale apres avoir perdu toute autorite sur celle-d.
Mais nous ne saurians nier qu'au cours de ces 26 ans, il s'est
acquitte de ses responsabilites envers l'Organisation d'une
maniere constructive, serieuse et sage.

55. C'est pourquoi nous regrettons vivement que Ie projet
de resolution albanais {A/L.630 et Add.1] , avec lequel
nous sommes tout a fait d'accord quant Ii l'essentiel,
contienne des precisions inutilement dures et sans objet.

56. L'entree de la Republique populaire de Chine aux
Nations Unies fera naftre une organisation differente de
celie que nous connaissons depuis 26 ans. Pour la premiere
fois en 26 ans, les Nations Unies sentiront I'effet de
conceptions et d'attitudes nouvelles it l'egard des problemes
mondiaux. Cela exigera de nouveaux efforts de la part de
l'Organisation, qui connaftra aussi de nouveaux problemes.
Mais Ie plus important est que Ia politique des Nations
Unies sera dominee non plus par deux mais par trois
grandes puissances nuc1eaires. Ce fait aura les plus grandes
consequences pour les petites nations, et notamment pour
celles du tiers monde. Jusqu'a maintenant, nous n'avons eu
affaire qu'aux ambitions et aux rivalites de deux puissances
nucleaires. II etait deja assez difficile pour nous, petites
nations, de ne pas etre prises entre deux feux. II y a eu des
moments de grand danger pour. nous; il y a meme eu
quelques pertes tandis que nous apprenions, par tatonne­
ments, afaire face ala guerre fwide d'un monde essentielle­
ment bipolaire. Mais, au cours des annees, les petites
nations ont appris 11 traiter avec deux puissances et ces deux
grandes puissances, de leur cote, ont· acquis l'art d'avoir
affaire aux petites nations.

57. Or, avec I'entree de la Chine dans I'an~ne des Nations
Unies, Ie monde bipolaire que nous connaissons prend fin,
ainsi qu'un certain equilibre qui s'etait etabli dans ce
monde. En d'autres termes, la guerre [roide adeux est finie.
Nous entrevoyons la perspective d'une nouvelle guerre
froide tripolaire. Et pour regarder un peu plus loin encore,
il est fort possible que deux autres puissances encore
latentes -Ie Japon et l'Europe occidentale unie - entrent,
11 leur tour, dans l'arene ou luttent les grandes puissances.
Elles chercheront, elles aussi, et c'est naturel pour de

nittecira pas ce fosse et compromettra Ii coup sur le terrain 52. Mais nous ne devons pas admettre que ce triomphe
d'entente que des ncgociations pacifiques, si patientes et si evident du bon sens et de la sagesse diplomatique soit temi
laborieuses, avaient permis d'elargir. par des efforts destines 11 presenter cet aboutissement

comme Ie triomphe d'une partie ou Ill. capitulation de
l'autre. Je voudrais done 11 ceHe Mape enoncer la position
de mon pays en ce qui concerne la question de la Chine.

45. Mon gouvernement tient areaffirmer que Ie conflit du
Moyen-Orient devrait etre resolu par des negociations, sur la
base de la resolution 242 (1967) du Conseil de securite.

46. Un probleme plus irreductible et qui revient reguliere.
ment devant l'Assemblee est celui du racisme blanc en
Afrique du Sud et en Rhodesie. La condamnation rituelJe
du racisme blanc, pour necessaire qu'elle soit, ne parviendra
pas aelle seule - on peut Ie constater des maintenant - 11
mettre fin a ce fMau. II faut d'abord que l'Afrique noire
manifeste une unite, une force suffisamment convaincantes
pout contraindre l'Afrique blanche a s'entendre, dans des
conditions honorables, avec la majorite de couleur.

47. Cependant,le probleme du racisme blanc exige d'etre
compris et attaque dans Ie cadre plus large du racisme'en
general. II faut bien constater, helas! que les manifesta­
tions du racisme ne sont plus une simple affaire de conflit
entre races blanche et noire. De plus en plus, ce fleau
s'etend au monde entier. II accable non seulement Ie monde
sous·developpe mais aussi Ie monde developpe. Nous
connaissons tous l'oppression des Noirs par les Blancs, mais
il existeaussi une oppression des Noirs par les Bruns, ou des
Bruns par les Noirs, des Jaunes par les Bruns, des Blancs par
les Blanes, des Bruns par les Bruns, et toutes les autres
combinaisons de couleurs imaginables.

48. Done, nous autres pays du tiers monde, nous ne
pouvons venir about du racisme blanc si nous nous Iivrons
naus-memes a ce vice indefendable. On ne peut vaincre
I'oppression raciale en se fondant sur une discrimination
dans les luttes de cQuleur.

50. La participation de la Republique populaire de Chine
au travail de notre organisation va enfin permettre a celle-ci
de representer veritablement 1'humanite presque entiere. En
exc1uant quelque 700 a800 millions d'hommes -,Ie quart
de l'humanit~ - de la communaute des nations du monde,
on n'a pas seulement reduit Ie caractere repnJsentatif des
Nations Unies, mais on a egalement mis en danger la
stabilite internationale en contraignant Ie quart de I'huma­
nite aagir en dehors du cadre des Nations Unies. Ce danger
est devenu plus pressant maintenant que Ia Chine commu­
niste s'est muee ason tour en une puissance nucleaire.

49. Ie ne veux pas faire l'inventaire de tous les Butres
probh~mes dits insolubles qui se sont accumuJes devant nous
au cours des annees. Ce que je veux dire, c'est que la
question de la Chine prouve que, si I'on veut bien,
I'irresistible peut ceder et l'immuable peut bouger. En fait,
il n'existe pas de problemes humains insolubles.

51. Je sais fort bien que la discussion sur la question de la
Chine a la presente session de I'Assemblee generale ne se
deroulera pas sans heurts. Ce sont des considerations de
guerre froide qUi ont si longtemps tenu la Chine commu­
niste en dehors de notre organisation. 11 ne faut donc pas
etre trop trouble si, dans ces dernieres Mapes, la question
continue 11 faire apparaitre de vieilles craintes etdes
animosites anciennes.
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grandes pUissances, a fa9pnner 1$ 'monde selon l~;urs

ai'iibitioras .p~opreS'et leurs interets l1ationaux. Autrement
dit, dans lea anm~es 1970, les petites ·nations devront
apprendre aviVIe et asurvivre dans. un monde multipolaire
de poUtiques de puissance. Le passage d'un monde bipolaire
aun moude multipolC'Jre a mis' fin, certes; au danger d'un
decoupage du monde entrepris.par deux puissances seule­
ment. Dans une bonne mesure, les petites nations y gagnent
du terrainy;,oul' manoeuvrer et Wl~ gamme plus large
d'options. Mais la situation comp':;'<'/aussi d~s dangers
nouveaux. Auparavant, les petites fAations que nous sommes
etaient soumises aux pressions de deux puissances~ mais a
l'avenir, nous ~rons exposes aux sollicitations de trois
grandes puissances ou davantage.

58. Ie necrois pas que, dans un avenir proche, les Grands
abandonneront la politique de puissance. U en f,\st ainsi
parce' queces Etats croientavoir mis au point des mathodes .
qui ieur permettront de poursuivre sans risque nf d~ger la
politi.que de puissance. Ie ne croir::pas qu'a la longue cette
technique soit vraiment stire; mais i1 suffit, de notre point
de vue, que les grandes puissances en soient persuadees.En
effet, 1'61aboration <i'armes nucIeaires a contraint les puis­
sances nucIeaires, par accord tacite, a eviter tout affronte­
ment direct car il en resulterait, sur Ie plan nucleaire,
l'aneantissementrecriproque des grandes puissance/;. Elles
savent que les conflits entre grandes puissances demeure­
ront ine~1tables aussi longtemps que la soif de pUissance et
de domination demeurera Ia consideration primordiale dans
les relations internationales. Mais ces conflits s'exprimeront
par des moyens autres que l'affrontement direct.

59. Ces moyens, ce sont les petites nations. Les glandes
guerres peuvent etre faites - et elles 1'0nt ete - par Ie
truchement des petites nations. En fait, l'idee n'est pas
neuve. Autrefois, on dressait les petites natiollS l'une contre
l'autre pour servir les interets des grandes puissances; mais
aujourd'hui la technique des guerres menees p.ar l'entremise
des petites nations a etc mise au point de mamere
.systematique. A l'epoque nucIeaire, les petites guerres sont
devenues la seule methodesiire de mener les conflits entre
grandes puissances. C'est pourquoi aujourd'hui, et depuis
une dizaine d'annees, les petites guerres ont augmente peu a
peu; c'est pourquoi Ie tiers monde est Ie theatre d~une

violence croissante, de conflits et de guerres civiles. Les
manuels de strab~gie militaire appellent eela lastrategie c1e~

gu~rres lipntees. Cela comprend aussi l'encouragemevA aux
guerres de liberation nationale, Ie' soutien donne aux
soulevements de guerilla, la subversion et.l'organisation de
coups dans les ,petits pays. .

60. Tant que la politique de puisSance persistera, les
petites nations, helas! seront de plus en plus I~s champs de
batail1e ou se resoudront lesconflits des grandes puissances.
Un monde multipolaire augmentera peut-etre Ie risque de
voirse declencher de petites .guerres. Les petites nations
.sont plus que jamais les mstruments necessaires des conflits
entre grandes 'puissances;en fait, ce sont les seuls instru­
ments disponibles acette fm.

61. Pour rna part, je ne crois pas que les petites guerres ou
les guerres limitees soient veritablement sans risque. Elles Ie
sont peut-etre a court terme' et dans un monde bipolaire.
Mais a la longue, .dans lID monde multipolaire, les guerres
limiteesse transforment par escaladeenguerres illimitees.

7

Le$~petites puissancespeuvent acquedr une certaine signifi...
cation et faire intervenir pour chacune dcs grandes puis­
sances des considerations de prestige qui empechent celle-ci
d'accep~er une defaite meme dans une guerre limitee. nya
bien peu de preuves, a l'heure actuelle, qui permett'tnt de
penser que les grandes puissances sofi~ convaincues de 'ce
fait. Dans l'avenir immediat, l~s petits pays deviendront de
plus en plus des champs de batuille pour les conflits des
grandes puissances parce que celles·ci pensent que les
petites guerres .sont des guerres sans danger.

62. Ce sera d'autant plus Ie cas que les petites nations que
nous. $ommes seront incapables de se refuser adevenir des
pions sur l'echiquier du pouvoir, ou que, sans Ie vouloir,
eUes fourniront aux grandes puissa.'1ces d'an'!ples possibilites
d'intervenir et de les manipuler; Nous,les petites nations,
sommes dechirees par des dissensions internes, des guerres
civiles, des problemes economiques accablants et souvent
des conflits entre Etats qUi degenerent en guerres end6­
miques. Pour les grandes puissances, il y a la d'h'resistibles
possibilites d'intervention·profitable, souvent camoufl6es en
marques de sympathie et en assistance a nos causes
respectives. .

63. Mais lorsque les conflits locaux commencent a s'engre­
ner dans lesconflits des grandes puissances, us cessent
d'etre de petites guerres destineesaservir les interets des
petites nations. Ces petites guerrespassent aux mains des
grandes puissances rivcles. Une fois que Ia chose s'est
produite, ces guerres ne peuvent prendre fm qu'avec
l'assentiment et la permission des grandes puissances et
seulement lorsque ~es demieres ont atteint leurs objectifs,
qui sont quelque peu differents.

64. Done, si les petites nations veulent eviter de devenit'
des pions rempla9ables dans Ie jeu des grandes puissances,
elles doivent d'abord mettre de l'ordre chez clles. Tant que
nous serons faibles interieurement, nous serons des proiels
facnes pour les grandes puissances. Cette faiblesse interieute
est due en grande partie a ce que nous n'avons pas s/u
promouvoir un developpement economique rapide. Jusqu'a
present~ lill seule revolution reussie da tiers monde a ete In
revolutio'\lanticolonialiste. D-·quelque point de vue que
fon se f11ace, ce fl'~ '\,ne grande revolution, mais nousa\rons
beaucoup moins l",nssi lorsqu'll s'est agi de faire la
revolution economique si fiecessaire pour l'edification
d'Etats rnodernes et forts. NollS ne saUrions nous preserver
des manoeuvres des grands Etats riohes tant que nous
resterons economiquetnent faibles et que I1oussubirons
tous les fl6aux du sous-developpement. Nous resterons
faibles, nous serons une proie facile pour les manoeuvres
des grandes puissances tant que nous persisterofis afaint ce

I que l'on a appele des revolutions ineffioaces at insuffisam­
ment developpees.

65. Selon Ie rapport du Secretaire general sur l'enfance, n
<y a aUjourd'hui plus d~enfants malades et sous-allinentes
dans Ie monde sous-developpe qU'il n'y en avait it y a 10
ans2 • La misere des hommos ~ugmefite peu 11 peu dans Ie
tiers monde. Un plus grand nombre d'etras humains
metttent de faim et de maladies qui auraiant pu 4tre
prevenuet patce que Ja capacite de reproduution des
popUlations du tiers monde aUgIIlente plus vite que leur
productivite economique.

2 Voir E/CN.S/448, p. 4•.
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74. 11 y a exactement un an, notre organisation fetait ses
25annees d'existence. Prenant laparole acette merna
tribune {184geme seance], j'evoquais les problemes qui
i'etenaient Ie plus l'attention du Gouvemement togolais, en
particulier la decolonisation, I'apartheid, Ie desarmement, la
Chine, Ie Viet-Nam, Ie Moyen-Orient, les problemes econt>­
miques des pays en voie de developpement, etc.

75. Les memes sujets demeurent les soueis majeurs de
notre assemblee a sa presente session, ~ar de leurs solutions
dependent, dans une large mesure, la paix et la stabilite du .
monde.

78. La dehSgation togolaisesouhaite done de toutes se~

forces que 1a question de la Chine trouve enfin une solution

73. Nous manquerions certainement Anotre devoir si noUs
n'expriltlions au Secretaire general, UThant, ,notre viv(~

admiration pour Bon in188sable devouement Ii· la cause de
toutes les nations. NOllS n'ignorons pas' les nombreuses
difncultes qui sont les siennes, mais nous savons aussi
cOIfil)ien it donne Ie meilleur de lui-meme pour y faire face.
Nous lui souhaitons 'beau¢oup de courage at une exoellente
sante arm qu'il pui~e pendant quelqu$ temps encor~

s'occuper de notre organisation car celle-ci, aujourd'hui plus
que jamais, a besoin de sa longue experience et de sa grande
sagesse. Nous soJtlI11es persuades qu'aveo laconscience aigue
qu'il a de seS lourdes responsabilites, it n'hesiterait pas un
instant a poursuiv-resa haute mission si des rail>ons
absolument imperieuses ne ren empechaient.

M. Longerstaey (Belgique), vice-president, prend la presi­
dellce.

76. La situation politique intemationale qui, jusqu'a ces
demiers temps, n~etait pas tres bonne, suscite aujourd'hui
quelques espoim,notaJtlI11ent ala suite des mesures prises
par Ie Gouvemement des Htats-Unis, depuis Ie mois d'avril
1971, pour normaliser les relations sitlo-americaines. De
plus, la decision du president Nixon de se rendre a Pekin
avant roai 1972 constitue Ie gage certain d'une politique de
detente. Nous imaginons tres mal comment iJpourrait y
avoir une quelconque paix en Asie sans la participation de
Ia Chine populaire, une nation de 750 millions d'am.es. C'est
avec $oulagement que nous saluons Ie realisme de la
politique americaine envers Pekin.

.77. Le probleme de 1'admission de Ia Chine populaire au
scin de notre organisation semble desormais aborde de
maniere plus reaIiste,et rna delegation ne peutque s'en
f6!iclter. En effet, depuis plusieurs'annees, mon gouvelne­
ment tt'a OOSs6 de preconiser cetteadmission et, mieux, ala
suite de la reoante prise de position olaire et sans equivoque
du Comit6 central du Rassemblement du peuple togolais, il
.g't:st prononce en faveur de la reconnaissance de Pekin. Le
realisme qui a conduit mon pays a temr .compte de
l'existence de 750 tnillions d'ames devraitegaIementtlous
inciter a nous preocouper du sort de 14 autres millions de
potsonnes jusqu'iei representees au sein de notre organisa­
tion.

67. le temps ne jone done "pas en faveur du tiers monde.
e'est pourquoi i1 est indispensable que les petites nations
qui en font partie abordent Ie probleme du developpemefit
economiqueavec un sens nouveau de la realit6 et avecune
urgence absolue. Les methodes anciennes de developpement
economique doivent etre tout s1mlplement abandonnees
puisque de toute evidence elles n'on.t donne aucun resultat
en 25 ans.

68. Pour commencer, nous devtions donc devenir des
obsedes du developpement econoItUque. Certes, il y a autre
chose dans la vie que Ie developpement economique, mais Ie
mq~ent de penser a ces aspects plus 61eves et plus nobles de
l'ejfjstence viendra lorsque les 611ements d'une vie conve­
nable auront 6te assures a la m~orite des peuples du tiers
monde. Ce n'est qu'a1ors que 1.10US pourronspenser aux
aspects spirituels de notre via. l,'homme :fie \1t pas de pain
seulement, bien entendu, mais sIms pain it ne peut pas vivre.
Done, cette" obsession du dev~lloppement economique est
indispensable pour que nous pfLlission$ surviyte en tant que
petites nations. .

69. Lorsque oot heureux that de choses sara realise, les
petites. nations ,pourront IJ1tieux resister aUx tentatives
destinees a. en faire des piOI~s sur l'echiquiecues grandes
puissances. Ht surtout, privees de 1a coop6ration des petites
~ations, les grandes puissances, en presence de l'abominable
possibillt6 d'un affrontement direct dans la poursuite de
leur poHtique de puissance, finiront peut-4tre par devoir
a~andonn$r CBS methodes dans les relations intemationales.

8 Assemb16e gen6ra1$ - Vingt-sooemo sessien - S6~oes pleni~res--------_--..--------------------------........_........_----_.-
66. 11 ne saurait yavoir de stabili:te, d'Unit6et de 72. Nous voudrlon~ egalement dire avo'trc lllustte pr6d6-
modernisation dans Ie tiers monde a moins d'un« perc6e cesseUT, M. Bdvard Hambro~ combian la d616gation togolaise
economique. De toute evidence, tous les remedes, toutes les a appr6ci6 l~ tact, l'autorit6 crt la pati~nce avec l~uels na
poUtiques par lesquelson a chetch6, au cours des 25 au mener les travaux de la vinj1:-oinquieme session. .
demieres annees,a favoriser Wl developpement economique
rapide ontet6 arrones ala base. C'est la raison pour laquelle
nouS restonssous.developpes - en fait, de plus en plus
sous.developpes arnesure qu~ les annees passent - car
pendant que nous devenons plus pauvres, les nations riches
deviennent plus riches et plus puissantes de jour en jour et
d'annee en annee. L'6cart entre ier; pays riches at les pays
pauvres 's'elargit ,si viteque, si ce rythme persistependant
deux ou trois decenniesencore, les pays 'sous-developpes
seront probablement condamnes a une semtude perma­
nentepar rapport aux pays avances.

70. Done, en un"sens, nous, les petites nations, nous
pouvons mettle fin a In politique de puissance en nous
conuorant tout d'abord anotre deve{oppement int~rne at
en nous refusant fermament, comme les Troyertnes de la
ttag6die 8JeGClue, atoute liaiSQn dans la guerre froide des
pmdes puissanees. Telle est 1a se$ strategie pratlque qui
p811l1ette aux petites nations de survivre dans Ie monde
multipolaire que nous voyons apparaftre.

71. M. HUNLBDB (Togo) : Monsieur Ie Pr6sident, Pf'tmet­
tez que In .d41egation tGgolaise ala Viugt-sixieme seS$ion de
l'A$Mmblee generale'J des Nations Umes s'assooie a toutes
eolloo q.ui l'ost plJce6d6e a cette tribtme pour \tous adtesser
les ebaleUJj&U8es M.ieitatiens de son gouvemement al;ooca"
sien de vette bdlMe 61~etiQn a 1a pr6sidenoe de notre
auembl6e. N0S tmvat:1K; SOUl la oonduiie d'un homme de
votre oomp6tenee, ayant une grande experienoe des ques­
tions inteIllationates, Be d6rouleront, noua en sommes
oertains j dans'im olitnat de serenite et d'effieaoite.

. - . t . . -' - -- : ~ ~ .
• _ • L
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definitive et equitable, eat ilest bi0n evident qu'un certain
nombrc de problemes, parmi lesquels eeux du desarmement
et celUi du Viet-Nam, ne sauraient etre resolus si ce grand
pays 6tait tenu Ii l'ecart des pourparle!lS ou ~squ~stions

sont d6battues.

79. En eff~t, Ie probleme du desarmement est de ceux qui
exigent que la Chine soit intimementassociee a leur
soluti~n. Son admission au sem de 1a famille des nations lui
ferait assurement prendre une conscience phm mgue de ses
responsabiHtes legitim6s en lui donnant Ie sentiment que la
COnLtl1Unallte i-'!tp.!!l..atiop~le soullaite lavoir enfm jouer Ie
rOle que lui confere sa place dans Ie monde.

80. La solution du drame viatmunien depend egalement de
l'heureuse issue du probleme chinois. Nul n'ignore en effet
que la paix au Viet-Nam suppose une entente avec Ie
Viet-Nam du Nord et une c-ollaboration avec la Republique
populaire de Chine. n faut esperer qU'avec cette heureuse
issue les pourparlers de Paris auront quelque chance
d'aboutir a un resultat positif.

81. Chacun sait par ailleurs qu'a l'heure actuelle la crise
monetaire que traversent Ie. monde occidental et les pays
qui lui sont lies commercialement est provoquee en grande
partie par les depenses ruineuses qu'entraine la guerre du
Viet-Nam et qui ne cessent de desequilibrer chaque jour
davantage la b91ance des paiements des Etats-Unis a'Ame­
rique. nest donc temps que. ce pays accomplisse Ie geste 0\1
il trouverait largement son compte. Nous devons tous
form~r Ie voeusincere que Washingtony qui a su si
courageusement amorcer une nouvelle maniere d'aborder Ie

.probleme chinoisr trouve aupres de lacommunaute intema­
tionale les encouragements necessaires et, en lui-meme, les
ressources indispensables pour poursuivre la politique nou­
vellement entamee et si pleine de promesses.

82. Un autre probleme qui ne cesse de retenir l'attention
du monde entier est Ie drame du Moyen-Orient. Depuis la
derniere session de l'Assemblee generale, aucune evolution
serieuse n'aete observee. Le cessez-Ie-feu a expire et la
guerre peut donc eclater a tout moment, mettanten grave
danger la paixet la securite intemationales. Aujourd'hui
comme hier, nous ne pouvons que' donner notre appui a
l'application de la resolution 242 (1967) du Conseil de
securite et a Ia proposition americaine de paix connuesous
Ie nom de "plan Roge;rs", malgre res imperfections dues au
fait que leprobleme palestinien n'a pas ete expressement
aborde. Une fois de plusnous invitons les deux parties
interessees a surmonter leurs divergences. Nous 'croyons
qu'a cetegard la mission de I'Organisation 'de l'unite
africaine comprenant les presidents Senghor, Ahidjo,
Mobutu et Gowon, qui serendra prochaineme~t en Israel et

. en Egypte, peut «Stre d'une grande utilite dans la recherche
d'une solution'"a cette grave crise, et il faut esperer que la
bonne volonte des deux parties interessees conttibuera au
succes de ces rencontres.

Angola et au Mozambique, et poussant 1'0uttecuidanC'c
criinmelle jusqu'a s'attaquer a des pays freres pacifiques
comme Ie Senegal, la Guinee et la Zambie, encourage par
l'impUissance ou se trouve notre'organiSation d'appli.quer
les sanct;ons prevues par la Charte. Ma delegation voudrait
reiterer a' cette meme tribun~ la position qui a ete la sienne
au. cours de 1a vingt-cinquieme session, notarnment pour .
quo 'Cessent l'aide militaire et Ie soutieneconomique des
pays amis du Portugal; pour que lesorganisations interna­
tionales, et celIe des Nations Unies en particul\er, se
decident resolument a isoler Ie Portugal·,tant que.celui-ci
mepri..sera!e&!eg!es~e!e..'nentaires~esdroitsde~hemmeet Ie
principe fondamental de la libertc des peuplesa disposer
d'eux-memes contenu dans la Charte.

84. Une autre humiliation infligee a. l'Afrique est la
pratique odieuse de l'apartheid, racismeabject erige par les
autorites de Pretoria en systeme degouvemementet etendu
a la Namibie au grand mepris des resolutions de l'Organisa­
tion intemationale. L'Afrique du Sud continue impune­
ment a occuper Ie terrifoire de la Namibie en depit des
resolutions pertinentes 'Votees par l'AssembIee generale ~t

des avis motives de la Cour internationale de Justice, et
pers1.ste dans son refus d'adrnettre sur 'ce territoire les
envoyes de rOrganisation des Nations Unies.

8S. Un autre exemple de regime raeiste toutaussi triste est
celui de Salisbmi, qui continue egalement a braver l'opi­
nlon intemationale et semble s'affermir chaque jour ~-:;van­

tage. Comment saura:it-il en etre autrement puisque les pays
qui sont les seuls a pouvoir donner un minimum d'efficacite
aux resolutions de l'Organisation des Nations Unies sont
ceux-hl memes qui les violent malgredes declarations
d'intention de ttes haute elevation morale, mais ou Ie
pharisai'sme Ie dispute au cynisme. U-,st temps que la
communaute internationale suive un minimum d'etPjque,
car autrement on aboutirait a son deperissement.

86. A.cet agard, Ie probleme de l'Aflique du Sud demeure
une des preoccupations majeures de notre organisatioh et
des Etats Membres. C'est pourquoi, depuis quelque temps,
on assiste a des debats passionnes sur Ie point de savoir si,
pour amener Ie pays de l'apartheid areviser;,sa potitique, U
faut user de la force,en aidant notamment les mouvements
de liberat!on, au s'il faut pratiquerIe dialogue. avec Pretoria.
Sur ce point, 'la position de mon gouvernementest tres
claire: Ie dialogue avec I'Mrique du Sud n'est possible que
si, p'realablement, la minorite blanche accepte Ie dialogue
avec la majorite noire.

87. On peuten effet se demander de queUe utilite serait
un dialogue avec Pretoria si ce derniercontmue a afficher
un total mepris pour la population noire, alaquelle 1a plus
61ementaire dignite humaine n;est pas reconnue. Cepenoant,
personne ne saurait avoir la pretention temeraire de detenir
dans ce domaine Ie mon,o/pole de la verite, et toutes les
opinions, sans exception; pourvu qu'elles soientsinceres,
doivent etre entendues·et irespectees. C'est de cette seule
maniere qu'une solution equitable pourraetre apportee ace

.drame de l'iniquite.

88. Je ne, voudrais pas clore ce chapitre sans exprimer Ie
sentiment de rna dlHegation sur Ie proble.meallemand, qui .
continue de preoccuper au plus haut point mon pays en
raison des liens affectif~ tres anciens tisses par l'histoire,

" .
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- 97. Par uilleurs. Ie probleme l'elatif ala stabilis~tion des
cours des matieres premieres dolt cesser deressembler aun
serpent ~e mer. pour devenir une rea1ite minutieusement
etudiee, susceptible'de deboucher sur une.solutjon rapide et
acceptable poudes pays en VQie de developpement.

liens qui font que les preocoupations legitim~s du peuple eeules 8randes puissai1ces~ car l'ordre monetah'e intema-
allemand sontaussi les nOtres. e'est ptlurquoi nous fQtn10ns tiona} nous"concerne tous.
Ie voeu.ardent qt~ les relations 'confiantes qui commencent
a·s$instaurer entre la Republique federale d'Allemagneet l\3s .
pays., de rEurope orientale, grac,e notanunelltaux recents
T!8ites gennano-sovietique et germano-polonais, creent les
conditions psychologiques les meilleures en vue d'un
rapprochement entre tous les .Allemands.

- - •'. -- ---- -----;p--- , ~ c-----.--
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89. .Abordant maintenant leprobleme crucial du sous­
developpement, je ne ,puisoublier que 1l\' delegation
togolaise n'avaitpas manque de soulfgner l'a,nnee derniere'
sa deception devant les resultats insignifiants obtenus par la
premiere Decennie 4es Nations Uniespour Ie developpe­
ment, et ce, malgre toutes les resolutions et recommanda­
ti~ns adoptees par notre assemblee depuis 1960.

90. A l'aube de la deuYJeme Decennie du developpement,
permettez-moi d'exprimer une fois encore l'inquietude de
mon gouvernement face a la degradation de plus en plus
accusee de la situation economique dans Ie monde:
d~terioratian des termes de l'echange~ crise monetaire
internationale, diminution sensible de raide des pays nantis
aux, pays en voie de developpement, etc.

91. La situation economique actuelle ne va pas sans poser
auxpays en voie de developpement d'enormes problemes.

92. La crise monetaire internationale, par exemple, en
jetant la confusion lapIus totale sur Ie marche des change.s,
compromet gravement les chances deja minces des pays en
voie de developpementqui se battent pour reduire l'ecart
sans cesse croissant entre leurs economies et celles.despays

'nantis. ..

93. 'Les decisions prlses au cours de ces demiers mois par
les pays riches - flottement des monnaies, mesures protee­
tionnistes de toute nature -l'ont ete sans grande considera­
tion po~r les economies des pays en voie de developpement;
des interets purement nationaux ont guide les promoteurs
de cos politiques. Mais les pays en voie de developpement
sont Conscients qu'its seront les' premieres_ victimes de
pareilles mesures; its craignent/.que ·le monde ne soit de
nouveau entre dans l'ere du protectionnisme, de la guerre
commerciale et monetair6, des pratiques rtlstrictives qui ont
C?Aaeterise les annees 30 '~t. ont abouti a une contraction
considerable du commerce international.

94. Or, qui aura a patir Ie plus d'une reduc~ion des
echanges intemationaux, sinon nos pays, voues parnature a
exporter leutS produits primaires sur Ie march~ mondial ?

•
95. Nous voila confrontes a de nouvelles et serieuses
difficultesau moment OU l'aide publique intemationale, au
lieu de, croitt'G.:P()Uf. ~tt~indre les objectifs fIxes par les plus
hautes instances inteJ~ationa1es, ne cesse de regresser. Face
a. cette ..situati()n~ c,ractense.!' essentiellement par un recul
de la solidarite in~~fnationa1e, nos pays ne peuvent rester
longtemps indiffetents. .; ',-

96. Le ,. retablis~ment d'un ordre monetaire international
I~ , fonde sur les ,principes de justice etd'equite doit etre

recherche d'extr~me urgence, et ce avec la particrpaliol1
pleine et' enti~i'e des pays pauvres. La recherche d'une
solution dans ce domaine ne saurait etre Papanage des

98,; . Enfm, l'aide intemationale doit cesser d'«stre cQnsi·
del ~ee par les pays riches comme une faculte alaqueUe il est '
fae Ue de renoncef en cas de besQin f pour devenir une
ardente obligaticitn pour t()us, au nom de la$olidarite et de
la dignite humaines. .

99. Tout eelane permetpas, malgre notre croyance a une
reeUe cooperation intemationale,d'augurer d'un avenir
meilleur pour, les pays pauvres que not\s sommes, to,ut au
moins pour les annees 70. .

100. Pourtant, Ie Strategie intemationiue liu de1feloppe­
ment, adoptee rannee demiere [resolution 21626 (XXV)],
devrait pouvoir permettre aux pays pauvres d'assurer a leurs
populations un niveau de vie minimal compatible av~c ]a
d!gnite humaine, grice au developpement et au progres
eCQnOmique et social.

101. En effet, cette $trategie prevoit notamment que cos
pays mobiliseraient de fayon energique leurs ressourceset
leurs, moyens fmanciers en vue .de leur developpement dans
les annees 70; que les pays developpes s'efforceraient de
realiser chaque annee d'icia. 197.2 des tran.sferts de
ressources d'un montant net d'au· moins 1 p. 100· de leur
ptoduit brut,cela iafm depermettreaux pays sous-develop­
pes, d'atteindre un taux de croissance moyen de leur produit
brut de 6 p. 100 par an; que des accords intemationaux sur
les produits de base le~ plus importants seraient conclus.

102. Malheureusement, cette strategie, tout comme ceUes
a venir,'restera lettre morte; eUe ne constituera tout au plus
qu'une d6~iaraticn d'intention par Ie biais de laqueUe les
paysindustrialises continueront de creuser Un peuplus Ie
fQsse qui les'separe des je?!nes Etats non industrialises.

103. La', -prudence et les reserves contenues dans la
formulation .de la resolut~9n 2626 (XXV) sur IF; nouvelle
strategie ainsi que l'evc~Jdon de la situation economiqu~

dans Ie monde en 1971 suffisent a elles seules anous faire
voirelairement que Ie tiers monde a fait, une fois encore,
Un marche de dupe.

104. De plus, l'action concertee que preconise la nouvelle
strategie a des implications politiques; it serait diffieile, par
consequent, de savoir l'attitude de chaque gouvemement
isotement pris.
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117. VUnion sovietiquedeveloppe t't renforce aC~,,~p1ent

ses relations avec les autres pays dans tous 1escontinents.
LacoIlc1usion d'un trai'te d'alnitie et de coopetati<ilnentre
l'Uniondes Republiques socialistes sovietiques e't 11~ Repu­
blique arabe d'Egypte, d'un ttaite de paix, d'amitieet de

3 Signea Moscou Ie 1:1 ao'1t 1970.
4 TraitC etablissant les bases d'une normalisation des relations,

signei Varsovie Ie 1 decembre 1970.
5 Accord quadripartite sur ~rUn, signe aBerlin Ie 3 septembte

1971. .

..
114. M. GOURINOVITCH (Republique socialiste sovie­
tique de Bielorussie) {traduction du russel" La discussion
generalea Ia vingt-sbdeme session de rAssemblee gener~e

de l'Organisatio~ des Nations Unies montre une fois de
plus, par sa teneur et par la fa~on dont elle'se deronle, que, ~
dans 1a lutte commune contre l'imperialisme,les principales
forces revolutionnaires d'aujourd'bui ":'-le systeme socialiste
mondial, Ie mouvement ouvrier international et Ie mouve..
ment de liberation nationale - renfortent leur alliance; elle
montre aussi que Ies forces de guerre et d'agression,
d'exploitation ~td'oppression des autres peuples sont
contraintes de recu1er~t de camoufler par tous les moyens
leur politique qui va aI'encontre desinterets de 1a paix et
de la cooperation..

115.. L'annee derniere, grace auxefforts de l'Unionsovie­
tique et des autres Etats sociaIistes qui menent·systemati­
quement et ouvertement une politique etrangerede paix et
avec l'appui de toutes les forces progressistes, des progres
ont et6 accomplis dans la voie de l'assapussement de la
situation internationale.'·)

..

116. Nous sommes tous temoins d'une nouvelle detente en
Europe qu'ont ten'due possible les traitesconclus, c:?1une
paft,entte rUnion des Republiques $ocialistes sovitStiques
et la Republique federated'Allemagne3 e¢,d'autrepart,
entre In Republique' populaire de Pologne et Ia Republique
federale d'Allemagne4 ,traib;squi, nOus l'esperons, entre­
rontbientot en vigueur,ainsi qUt\J'accord quadripartite sur
Berlin-QuestS, et l'appui croissant donne a1a proposition
tendant .....aconvoquer uneconference sur Ies problemes.de la
securitelet de la coo¢rationen Europe qui a ete presentee
par les E~ats membres du Pacte de Varsovie.

r, /"

qui ne menagent pas ieurs efforts pour nous aider a vaincre
la faim, la misere et rigttorance.

U3. Nous souhaitons vi"tment.quebeaucoup d'auttes
pays suivent la memevoie afin de nous aider 11 devenir des
pays veritablement '~en voie de deveioppementU et non pas,
comme l'a justement constate ave'c humour uneconomigte
eminent, "des pays en voie desous-developpement". Cela
n'est possible quesi, dans notre societe dite de cDnsomma­
tion 'et d'egoisme exacerb6, Ie d6veloppementest con~u

comma un instrument au service de l'homme et de tous les
hommes. L'homme est toujours au centre des· systemes
philosophiques qui se partagent Ie monde. II serllit reconfor­
tant que, dans leurs actions quotidiennesJ dans l'exercice au
jour Ie jour de leurs lourdes responsabilites, leshommes
d'Etat s'en souviennent, et Albert Camus avait r&son
lorsqu"il faisait observer fort opportunement que "si les
hommes ne peuvent passe referer a une valeur commune,
reconnue par ious en chacun, alors l'homme est incompre­
hensible a l'homme". Puissions-nous meditercettepensee !
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111. Comme on peut Ie constater, l'economie togolaise a
reussi a franchir Ie cap diffitile des equilibres; elle est, a
l'heure actuelle, a la croisee des chemins et ala recherche
des voies et moyens indispensabl~s pour son decollage. Mais
ce d6collage economique ne pourra, s'effectuer dans de
bonnes conditions que lorsque les pays nantis renonceront a
fIXer arbitrairement les prix de nos matierespremietes ainsi
que ceux de leurs produits manufactures; que lorsqueces
pays cesseront de concurrencer de fa~on effrenee nos
produits de base par des pratiquesconunerciales reprehen­
sibl~s; que lorsque ces pays realiseront que la paix interna­
tionale passe necessairement par· une juste repartition des
biens et une equib.h~e' remuneration de nos efforts. Car,
apres tout, cOi&'1..1TIe l'a souligne. Ie Secretairegeneral,
U Thant, lors de la Journee des Nations Unies en 1969,
"nous appartenons tous ala metrle espece humaine".

110. Parallelement, Ia production nationale togolaise
connait, au cours de notre pre:.tnierplan quinquennai,l}ne
croissance remarquable grace al'iu.tervention de l'Etat qui a
investi, par lui-meine et par sesorganismes publics, pres de
10 milliards de fr,uncs CPA. La production agricole, qui est
la force premiere de notre economie puisqu'elle participe
pour 44,5 p.l00 au produit int6neur brut, est en progres­
sion constante. Ce secteuf clef a un taux moyen de
croissanceannuelle de 9p. 100.

109. De 1966 a 1971, la masse budgetaire du Togo a
augmente de pres de 70 p. 100. Notre balance des paie­
ments a rev61e, en 1968, un excedent de 795 millions de
francs CFA; celle de 1969, un excedent de 3 milliards 700
millions de francs CFA. Pendant la meme periode, Ie taux
de couverture de nos importations par nos exportations est
passe de 60 p. 100 en 1965 a8S p. 100 en 1970.

107. Nous con~tatons parallelement' avec angoisse la dimi­
nution des prix de nosptoduits de base alorsque les prix
des prodtiitf.·manufactur~s Qriginaires des pays riches vont
croissant,et nous partageons .1'opinion selon laquelle la
deterioration des terrnes de l'echange est .Ie plus grand
scandale economique du siecle. Toutefois~ notre cesenchan­
tement devant tant d'injustices accumulees et la persistance
de I'exploitation systematique despauvres par lesriches ne
nous poussent pas au decouragement. Au (;ontraire, 'n()us
sommes plus que jamais decides apoursuivre la lutte contre
Ie sous-deveioPPement pour asseoir notre independance
economique reelle.

108. Depuis 1967, date alaquelle la stabilitepolitique a
ete retablie au Togo, on constate .des Perfo~ancesnotables
qui ont place notre· pays sur la·voie effective du progres, t)t
eela grace aux efforts inlassables de notre jeune et dyna­
mique chef d'Etat, Ie general Etienne Eyad6ma, et a l'aide
precieuse des pays amis.

112. 11 serait injuste de terminer mon intervention sur une
note trop pessimiste. C'est pourquoimon gouvemement
-tientarendr~h6inm-agv"ilUX~pays' de iaCommunaute
economique europeenne, notamment a laFrance t't a 1a .
Republique federaIe d'Allemagne,ainsiqu'au Programme
.des Nations Unies pour Ie developpement et awe institu-

, tions speciaUsees des Nations Unies telles que rOrganisation
des Nations Unies pour l'alimentation" et l'agriculture,
l'OrgarJsation mondiate de la sante, l'Organisn~ion des
Nations Unies pour 1'6ducation,)a science et la culture, etc.,
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125. Constatant que les Btats'sont' dhioos sur les grands
problemes int~mationaux dont est saisie l'Organisation ~es

Nations Unies, de nombreux orateurs - ministres des
affaires etrangeres ou chefs de delegations - qui m'ont
precede ont cherche adissirnuler las raisons pour lesquelles
telle ou telIe question n'avait ras et6 reglee. Nous notons
avec satisfaction que la majorit6 des orateurs qui sont
intervenus a declare de fa~on claire et pr6cV',e que les forces
irnp6rlalistes etaioot coupables d'actes d'agression, de guer­
res coloniales, de discrimination raciale et d'asservisscment
econonllque d'autres peuples. Ces orateurs ant propose, en
vue de fegler les problemes en suspens, des moyens concrets
qui correspondent a 1m position des Etats socialiates au
Poillcident entierement avec elle. Les rangs des.combattants
de la paix ont grossi. la cooperation s'est renforc6e et cela
fait naUre l'espoir que les efforts entrepris conjointernent
par toutes les forces anti·imperialistes aboutiront al'ado~­

tion, a l'Otganisation des Nations Unies, de decisions
efficaces.

126. Naus aVons egalernent ecoute avec comprehension les
interventions dans lesquelles ont et6 $OuUgnes Is responsa­
bilit6 et Ie role special des grandes puisslMlces, tels que la
Char~~ ~Nations Unies les definit. Mais, au~si etrange que
eela' parllisse j certains orateurs - a la verite peu nom­
breux -, lorsqu'ils ent parte des grandes puissances et de
leur rel$ponsabilite, ont adresse leurs critiques aI'ensemble
des grandes puissances, sans faire de distinction erttre leurs
positions respectivea. On en retire l'irnpression qu'en
demandant, pat exemple, que I'on metta un terma aux
guerreB colonieles, que 1'ort 6limine Ia discritninatiort taciale
de la soci6te humaine et que l'on renoncea l'asservisse~eJ1t

eoonomique des pays en vole de d6veloppement, ils

124. Tout Ie monde comprend bien que 141 poUtique et les
activites des fOJ:~s impeclalisteset de leurs coniplices vont a
I'encontre des inter"ts de la paix et de la cooperation entre
les peuples et violent de fa90n flagrante 18 Charte des
Nations Unies et les principales r6solutions de rOND,
notamment les d6cisi~ns progressistes pri$es l'annee 4er­
niere lors de la vingt-cinquieme session anni'versaire de
l'Assemb16e generale. Noils songeons avant tout aU fait que
plusieurs Etats Mernbres de PONU n'ont pas respecte la
Declaration sur Ie renforcement de la securite intemationale
[resolution 2734 (XXV)}, la Declaration a Poccasion du
vingt-clnquieme anniversaire de l'Organisation des Nation:;
Uaies {resolution 2627 (XXV)), la Declaration relative aux

. principes du droit international touchant les relations
amicales et la cooperation entre les Etats conft>rrnement a
la Charte des Nations Unies [resolution 2625 (XXV)}, Ie
Programme d'action pour l'application inttSgrale de 18
Declaration sur 1'0ctroi de l'independance aux pays et aux
peuptes coloniaux [resolution 2621 (XXV)) les decisions
relatives aU Moyen-Orient, ala cooperation economique et
les autres resolutions dont la mise en oeuvre par taus les
Etats sans exception permettrait d'atteindre les buts et
principes de la Charte et avant tout d'accornplir la tache
e~ntielle de l'Organisation qui consiate amaintenir la paix
etta securite intemational6s.

120. Le vingt-quatrieme Congres du parti commumste de
l'Union sovietique a proclamd sa fidelit6 a la poiitique
etrangere de paix de Lenine et a adopte un programme
concret de lutte pour la paix et Ia cooperation intematio­
nales.

118. Toute la politique etrangere de rUnion sovletique
repose sur Ie principe, tegue par V. I. Unine, de l'interna­
tionalisme proletarien dans les relations avec les Btats
socialistes et sur Ie principe de la coexistence pacifique avec
tous les autres pays.

122. Mais malheureusement, tous les Etats n'adoptent pas
en matiere de politique etrangere une attitude ~ pacifiste
qui permettrait d'assurer la detente intemationale bt de
resoudre les problemas Utigieux. par des moyerts pacUlques,
~s avoit recours alamenace ou al'emploi de la force, et
d'instaurer des relations de bon v()jsinage entre tOllS les
pays.

123. Les Etats-Unis d'Am6rlque continuent leur guerra
d'agression contre les peuples du Viet-Natn, du Laos et du
Catnbodge. Gr4ce aleur appui et aleur protection, b,rael
poursuit son agression contre les Etats arabes et emp!che Ie
reglement du conflit du Moyen-Orlent. Les colonialistes et
lesracistes, soutenus par les prlncipales puissances de
rOTAN, menent des guerres cantle ~ux qui luttent pour la
liberation nationale en Afrique australe etdans d'autres
parties du monde et its continv~nt de maintenir des millions

119. Les objectifs de Ia politique etrangere de rUnion
sovietique consistent aassurer, de concert avec lesautres
pays socialistes, des conditions internationales favorables a
1'6dification du socialisme et du communisme t arenforcer
l'unite, la solidarite, l'amitie et la fraternite des pays
socialistes, asoutenit Ie mouvement de liberation "ation~e

et ainstauret la cooperation la plus large avec les jaunes
Etats en voie de developpement, adefendre sans defaillance
Ie principe de la coexistence pacifique des Etais &yant un
systeme social different, arepousser fermement les force~

d'agression de l'imperialisme et aeviter arhumanite une
nouvelle guerra mondiale.
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cooperation entre rURSS et la Republiqua de 1'Inde t de dt6u:es humains sous Ia domination du ¢olonialisme et du
protocoles de consultations entre rURSS at la France, racisme. Les Btats-Unis d'Amerique, qui traversent une crise
l'URSS ot Ie Canada et de nombreux tr~6.-s et accordsmonetaite et financiere, s'efforcent de R'e,n sortir aux
relatifs au developpement de la coop~ration~6conomique, depens de~ autres Btats et en particulier des p4ys en voie de
coxnmerciale, scientifique et technique entre l'URSS et les developpement.
autres pays a eu une heuIeuse influence sur lea relations
entre les Btats,· nest difficile d'evaluer Peffet positif que
pourront avoir sur Ie dexeloppement des relations et
l'assainissement de la situation mternationale les rencontres
des camarades L. I. Brejnev, N. V. Podgomy et A. N.
Kossyguine avec les dirigeants d'un certain nombre de pays,
les echanges·de delegations de.mernbres de partis, de
gouv~mement et de parlement,ainsi que les rencontres et
contaots ad'autres niveaux.

121. Ce programme de paix bien connu,qu'au nom de la
RSS de Bielorussie nous avons appuye sans reserve dans
notre reponse au Secretaire general de l'Organisation des
Nations Unies a propos du renforcement de la secudte
internationale [A/8431], a eu un grand retentissement et a

.trGUve un appui aupres·de tous ceux qui ont acoeur les
ideaux de pRix, de justice sociale et de progreso

. ..... . ~ ~ - ~ .. ~ ""-" : ~ ._~ -- .
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sJadressaient non p~s aux coupables immediats ltlais a
toutes les grandespl1issmtces. A quoi eela sert-i! '! A rien. A
deformer la v6rite et aaider I'agresseur. et l'oppresseur a
trouver des moyens detournespour se soustrairo aux
obligd-tions qui leur incombent en vertu de la Charte des
Nations Unie::. n faut que Ies positions soient bien
precisees, it faut savoir exactement qUi·defend quoi et qui
est coupable de quoi. Mettre toutes les gmnde~, puissances
dans Ie marne sac a pour seul effet d'assurer uneprotection
c;ommode aux forces de l'imperialisme et a leurs actes
d'agression en Indochine, au Moyen-Orient et dans d'autres
regions du m:onde.

127. La delegation de la RSS de Bielorussie a SUIVl

attentivement la discussion generate al'Assemblee et ne
saurait passer sous silence certaines allusions, absolument
non fondees, aux "deux superpuissances", aleur identite de
vues et a la necessite de lutter contre eUes. Ces orateurs sont
de toute evidence prisonniers de la these des ideolo~ies

imperialistes qui ont invente Ie terme "superpuissances"
pour defendre les bases du capitalisme, pour justifier Ie
caractere agressif de la politique exterieure des Etats-Unis,
pour diviser les forces anti-iniperialistes qui unissent leurs
efforts dans la lutte pour la paix, 1a demociatie, l'indepen­
dance nationale et la justice sociale. Ceux qui ont recours a
la these des "superpuissances" ne font que suivre leurs
intet6ts egoi'stes ou, agissant sur l'ordre d'autrui~ s'efforcent
de dissimuler l'opposition des deux systemes mondiaux - Ie
socialisme et Ie capitallsme. Ils compromettent la lutte
veritable contre l'imperialisme et ne comprennent pas cette
verite el6mentaire que la politique etrangere de tel ou tel
Etat est d6tenninee non pas par les dimensions de ce!ui-ci ill,
par son potentiel economique et militaire, mais par la c1asse
qui y detient Ie pouvoir, par Ie fait que Ie gouvemement y
poursuit une politique quirepond aux interets des travail­
leurs ou une politique qui defend les interets des exploi­
teurs ai des assemsseurs, par Ie fait que PEtat y est Ie
rempart de la paix et de la lutte de toutes les ft)rces
progressistes et revolutionnaires contre l'imperialisme oL.'
qu'il joue Ie role de gendarme mondial et que sa politique et
son action apportent la destruction, la mort et la souffrance
ad'autres peupI~s. '

.
128. C'est 1;\ Ie fond du probleme, et fai l'intention de Ie
prauver en analysant l'attitude de divers Etats ou groupes
d'Etats a I'egard de certains problemes dont l'Organisation
des Nations. Unies est saisie et qui ont ete evoques
notamment au cours de la discussion generale quise deroule
actuellement, qU'il s'agisse de problemesauxquels ~ucune

solution n'a encore IStt! apportee ou de prqblemes qui
viennent de surgir et qui, tous, pourraient fort bien etre
regh~s.

129. Mais; auparavant, nous voudrions declarer que la RSS
de Bielorussie, comllle les nutres Etats socialistes, estime
que tous les pays, tous les Etats, pour reprendre les termes
de la Charte des Nations Unies, doiventetre resolus a
preserver les generations futures du fleau de ia guerre, a
pratiquer la tolerance, it vivre en paix l'un avec l'autre dans
un esprit de bon voisinage, a unir leurs forces pour
tnaintenir la paix etta secutite internationales, aregler les
differends intematiortaux par des moyens pacifiques, a
s'abstenir dans les relations intemationales de recounr ala
menace ou aI'emploi de la force, a favonser l'elirnination

d6fmitive du colonialisme et de ses tonsequences funestes
et a favoriser Ie progres economique et social des peuples.

130. C'est pourquoi nous nous felicitons de tout accord
bilateral ou multilateral qui est concIu entre les Etats sur
n'importequelle question qui repond aux objectifs de
l'Organisation des Nations Unie$, ce qui n'est pas Ie cas de
ceuxqui ont recours a la these des "superpuissances". n
suffua de ral'pelet' que pr~sque taus les accords sur Ie
desarmement ont ete repousses precisement par ceux qui
aiment a parler des "superpuissances". n en a ete ainsi lors
de l'elaboration du Traite sur la non-proliferation des armes
nucleaires {resolution 2373 (XXII), annexe] et du Tlaite
interdisant de placer des armes nudeaires et d'autrea annes
de destructicn massive sur Ie fond des mers et des oceans
ainsi que dans leur sous-so1 treSOluno.n 2660 (XX.V),
annexe]; it en a etlS de m~me pour un certain nombre
d'autres questions.

131. Mais ravenons aux questions qu'ont evoquees les
delegations ;\ la presente session de l'Assemblee generale.

..
132. n y a deja plus de 10 ans que se poursuit la guerre
d'agression en Asie du Sud-Est ou lefi Etats-Unis et leurs
complices ont tne plus d'un million de Vietnamiens, de
Laotiens et deCambodgiens, en ont mutile des millions, ont
detroit· des millier$ de villes et de villages· de In peninsule
indochinoise, ont utilise des annes chimiques IetaIes et
transforme d'inune~~s etendues en zones desertiques. A la
suite des crimett hitleriens perpetues pendant la seconde
guerre mondiale - et que rappellent les villages entierement
detruits, dont tous les habitants furent tues, de Katyn, en
Bi~lorussie, de Lidice en Tchecoslovaquie etd'Oradour en
France - est venu s'ajouter !e nouveaU maillon tragique de
Song-My au Viet-Nam. Ce ne sont pas les Etats-Unis seuls
qui menent cette guerre dlagression, mais aussi un certain
nombre d'autres pays qui ,appartiennent ala categorie des
pays en voie de developpement. Mais,au lieu de s'occuper
des problemes de leur developpement, ces pays gaspillent
d'enormes moyens ades fms militaires ou bien vendent
leurs soldats a une grande puissance riche, les envoient au
massacre pour rervir des interets etrangers,. et infligent
d'innombrables souffrances aux peuples d'autres pays en
voie de developpement. Que repo!1dent a cela Ies tenants de
la these des usuperpui5sancesu, d$autantqu'iils savent que
rUnion sovietique lu~ iniassablement pour eliminer Ie
foyer de guelce en Asie du Sud-Est? Le vingt-quatrieme
Congres du parti communiste de l'Union so'lJietique alance
un appel special pour "la liberte et la paix aux peuples
d'Indochine". rUnion sovietique et les liutresBtatssocia­
listes epris de paix soutiennent activement les justes
propoSitions de 13 Republique democratique du Viet-Nam,
du Gouvemement revolutionnaire provisoire de la Repu"
blique du Viet·Nam du Sud, du Front national uni du
Cambodge et du Front patriotique du Laos. La majorite
ecrasante des Etats voit dans les recentes propo'sitionsen
sept points du Gouvemement revolutionnaire proVisoire de
la Republique du Viet·Nam du Sud un programme cons­
tructjf de reglement politique en Asie du Sud-Est. Vautre
partiese refuse meme aexa_-mner ces propositions. lei; Ii
l'Assemb16e generale, certainss'efforcent dlendormir la
Vigilance en parlant d'une reduction du conflit en Asia du
Sud-Bst bien que; au ~6but de la session de l'Assemblee
generate, 011 ait note une reprise des bOlllbardements du
tetritoire de la RepubUque 4etnocratique du Viet..Nam et
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138. On sait que toutes les propositions faites pour
transformer l'Europeen un contin;ent de paix et de
cooperation ont ,ete presentees par l'UniOIl sovietique en
etroite collaboration avec les autres Etats socialistes. Elles
sont activement soutenues par lamajorite des pays de
l'Europe occidentale. '

139. Qu'est-ce qui empeche leur mise en oeuvre rapide et
effective? C'est de nouveau la mauvaisevolonte non pas de
toutes, mais de certail~es grandes puissances e.t de leurs allies
empresses, au sein du bloc de rOTAN, a s'acheminer
rapidem~ht et sans reserve verS, une detente complete ~n

Europe. •

136. Le Ministre des ~ffaires etrangeres de la Republique
arabesyrien,ne, M. Kha,'idam, avait parfaitement raison
lorsqu'il faisait remarqU(lr ici [1952eme seance/que la
propagande israelo-sionist\~, qui s'est efforcee de presenter
I'agression israelienne cOIl:tre les Etats arabes comme un
conflit entre les Etats-Uniu et rUnian sovietiqueau Moyen­
Orient, visait aHer completement les interets des Etats-Unis
al'agr\~ssion israelienne; elle trahissait de la part de"l'E~at
israelien expansionniste un desir de continuer sa conquete
des territoiresarabes. On ne peut que regretter que certains
orateurs' qui sont' irttervenus a cette tribune aient ete
victimes 4e cette duperie des agresseurs israeliens.

137~ I'ai' deja parle des tendances positives de l'evolution
de la situation en Europe, qui decoulent des initiatives
prises en matiere de politique exterieure par l'Union
sovietique et par les autres pays socialistes. Mais, en Europe
aussi, ilexiste uIicertain nombre de problemes pressants

.qui attendent d'etre resolus sans retard. Les traites et les
accords signes ne sont pas encore entres en vigueur, aucune
decision defInitive n'a et6 prise en ce qui concerne la
convocation d'une conference sut 1a securite et la coopera­
tion, et les travaux . sur la reduction des armements en
,Europen'ont pas. encore commence.
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133. La RSS de Bi6}oruSsie,comme de nombreux autrcs
pays, condamneresolument l'~gression el:" Asie du Sud-Est;"
exigeque lesEtats-Unis et leurs allies retirent toutes leurs
troupes de cette J:egion, W-JlS le$plus ,brefs .delais etsans
'condition, et renoncent a leur politique quicontraint des
Asu.tiques a se battte contre- d'autres Asiatiques. Nous
declaronsque nous soutenons la lutte despeuples d'fndo­
chine pour leur independance et' leur liberte, et nous
exigeons que leur soit ocf:roye Ie droit d'~tre maitres .dans
leur eays et de decider de leur propre destin sans ingerence
6trangere. "

14

une "-iptensification des operations militaires des forces - celles-ci etant avancees soi-disant uniquement en vue de
.americaines au Camhodge etau Laos. 'garantir la securite d'Israel- que les ,Etats arabes n'aient

satisfaite. Mais Israel refuse obstinement et opiniatrement
de retirer ses troupes des territoires arabes occupes. Dans
cette politique de brigandage internationalqu'il poursuit, il '
compte sur Ie soutien des Etats-l,Jnis et de certains de le,urs
allies. Qui plus est,-c'est avec leur aide qu'Israel ~ccroit son
potentiel milltaire, sabote Ie r~g1ement du probleme et '
avance les ,unesapres, les autres de nOQ.velles pretentions
dont Ie seul but est de lui conserver 'les territoires arabes
dont i1 s'est ernpare. n y a peu Je temps, nous avonsvu
comment,dans ce mi3me but, des propositions ont ete ,­
presentees a cette tribune soi-disant comme-des' "idees
nouvelles" alar's flu;elles ne visaient en fait qu'a recompen­
'ser Israel de son agression. nest parfaltement naturelque
17~~, prQpositio~<:: ~oucereuses soient rejetees par les Etats
" ~;,es car eUes ne resolvent rien et ne peuvent garantir un
"{;,:d1ment politi-que defInitif au Moyen-Orient qui repose­
1';"'-: sur la realisation du. :principe, approuve par i'Organisa­
tion de.~ Nations Unies, de l'inadmissibilite de l'acquisition
de tertito.ires etrangers, par Ie recours a la force. Cet
exemple his~orique concret permet atous de voir, que la
politique et lapo.sition des deux grandes puissances ou,
commecertains l~s appellent, les deux "superpuissances",
sont diametralement ,()pposees.

134. Examinons maintentplt la question de la situation au
Moyen-Orient, qui resulte de l'agression.d'Israel contre les
Etats arabes, laqueUe a ete preparee; encouragee et'dirigee ,
par les forces de l'imperialisme. Plus de quatre ans spres
cette agression criminelle:l ses consequences ne sont' pas .
eliminees. Pour queUe raison? Quelqu'un pourra-t-il voirIa
une conjuration des grandes puissancer ou une identite de
wes entre eUes? 11 faut avoir perdu tout bon sens pour
affrrmer ce!~. Le monde entier sait quel'Union sovietique,
les autres lit :its socialistes et la majorite ecrasante des autres
pays epds de paix condamnent resolu~ent et sans re.serve
ragrcssion israelienne et font tout leur possible pour que
soit/mise en oeuvre la resolution 242 (1967) duConseil de
.securite. Les Etats socia1i~ies et de nombreux pays d'Afri­
que et d'Asie soutiennent les peuples arabes, victimes de
I'agression, qui luttent pour etablir leurs droits qui ont ete
bafQues; garantir un reglement politique equitable au
Moyen-Orient et defendre les droits tegitimes dupeuple
palestiniep. Cela a ete souligne aussi par lt1 vingt-quatrieme
Congres du parti cornmuniste dr l'Union soVietique qui s'est
declare "pour une pili juste et durable au, Moy~n.-Orient" •

135. Une grande puissance~ la France, a adopte al'egard
du nrobleme du Moyen-Orientune attitude constructive.
Naguere, Ie Royaume-Uni a ete l'un des auteurs de la
resolution 242 (1967) du Conseil de securite, mais au­
jourd'hui, Ie Royaume-Uni est pratiquement passe du cote
d'une autre grande puissance. Lespuys arabes sont disposes
'~ mettre en oeuvre-> integralement cette resolution ,du
ConStill de securite aussi bie"n pour ce qui' est duretrait des
troupes1&'taeliennes que pour ce qui est de l'etablissement
d'une paix duraQIe dans cette region. Cet ~te,la Republique
~be d'Egypte a repondu rapidement et positivement a la'
proposition du representant special duSecretaire general de
l'Organisation des Nations Unies, l'ambassadeul' 1arring.
Elle a declare qu'elle etait disposee aconclure un accord de
paix avec Israel acondition que celui~ci retire ses troupes
des territoires arabes occupes.· Sa patience et son desir

-v6ritable de paix permettent que Ie cessez-le-feu dure
encore de fa~on que la mise en oeuvre de la resolution du
Conseil de $6curite soit possible. Tout. le monde connaft
l'iJ:titiative de la Republique arabe d'Eg~y,pte qui a propose
q,~~ des, mes~e,' s soient a?op~ees pour cf,' ...ere,prenne dan,'s le~
meilleurs delaIs la I13;Vlgatlon sur lec~~Jde Suez, a
condition qu'Israe1 r~tir!) ses tr.oupes d'abor~\ de la zone du
canal, puis de tous l~~territoires occupes. I.e Ministre des
affaires 6trangeres~e la Republique arabe d'Egypte,
M. Riad, a rappele fJ:es· differents pomts.a cette tribune
[1954eme searJcej. D'une maniere generate, il ne resteplus
a l'heure actuelle aucutte d$S exigences israeliennes
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147. Ence qui conceme la lutte contre Ie 'colonialisme,
notre position est. bien connue. Un des points du pro- .
gramme de·paixadopte· par Ie vingt-quatrieme Congres. du
parti communiste de rUnion sovietique (PCUS)prevoit que
les decisions de l'Organisation des Nations Uniesrelatives a
l'elimination des regimes coloniaux encore existants doivent
etre integralement mises en oeuvre. Les manifestations du
racisme et de l'apartheid doivent etre condarnrteeset
bc;ycottees par l~ monde ender. Dans les resolutions du
vingt-quatrieme Congres du PCUS sur Ie rapport du Comite
centr31, il est dit que Ie particomtnuniste de l'Unian·
sovietique "demeure toujours fidele aux principes leninistes
de solidarite avec les peuples qui luttent pour leur liberation >

nationale at sociale. Comme pat Ie passe, ceux qui lutteri't

146. La delegation de la RSS de Bielorussie a l'intention
d'intervenir separement en ce qui conceme Ie renforcement
de la securite internationale et 1e desarmement. Pour
l'instant nous ne voulons que nous adresser atous les Etats,
petits et grands, et les inviter, lors de l'examen de ces
questions, aaecorder l'attention la plus soutenue au fait
que certaines puissances ne respectent pas la Declaration sur
Ie renforcement de la securite intemationale, ne permet1ent
pas un reglem~nt pacifique des conflits armes et freinent Ie
processus du desarmement. n· est necessaire que tou-s les
Membres de l'Organisation unissent leurs efforts en vue
d'eliminer les foyers de guerre et de renforcer Ia paix et la
securite intemationales.

145. Certains pays occidentaux ont passe sous silence Ia
question de la convocation d'une conference mondiale du
desarmement, tandis que les Etats-Unis d'Amerique ont
ouvertement manifeste leur scepticisme a ce suj6~. Nous
appuyons, quant Ii nous, cette proposition [A/L.631] et
notons avec satisfaction que de nombreux Etats approuvent
cette initiative de l'URSS, qu'ils la soutiennent et qu'ils ant
decide de la discuter directement en seance pleniere,
soulignant par III l'importance primordiale qu'elle revet dans
la conjmH~ture actuelle, au moment ou la course effrenee
aux armements est stirnulee par Ie complexe militaire et
industriel des puissances imperialistes.

144. Dconvient d'appeler l'attention sur la position
qu'ont adoptee certains pays en ce aui concerne une
question politique aussi importante que l'application de la
Declaration sur Ie renforcement de la securite internatio­
nale. Lorsque l'on etudie Ie rapport du Secretaire general
[A/8431 et Add.] Ii 5J t on s'aper90it que leg Etats-Unis
d'Amerique n'ont pas repondu au questionnaire adresse par
rONU et que Ie Royaume-Uni s'est contente de donner une
reponse de pure forme qui renvoyait asareponse de l'annee
derniere. Comment interpreter cetteposition qiJ'ont adop­
tee deux grandes puissances, qui portent, avec les autI~s

membres permanents du Conseil de securite, la responsa­
billte primordiale de la palx et de 1a securite intema­
\ionales?

140. Tout Ie monde sait qw a dresseS et continue de dresser Bi610russie, en tant que coauteur des propositions prece..
des obstacles de toute sorte ot de poser des conditions demment cittes [A/8443 et Add.I, A/8444 et AtM.J],
toujours nouvelles a la convocation d'une conference dticlare qu'elle continuera cornme auparavant de lutter
paneuropeenne, on sait qui pOlle des questions auxquelles act\vement pour que les occupants quittent Ie terri10ire de
seule la conference elle-meme (~t les ~ntretiens qui auront C01'?C, pour que Ie drapeau de l'Organisation des Nations
lieu sur la reduction des armements peuvent apporter une Unies ne soit pas utilise pour couvrir les aventures des
reponse. Que se passera-t-i1 si une conference paneuro- forces imperialistes et pour que soit garantie au peuple
peenne se reunit ou si les entr(~tiens sur la reduction· des coreen la possibilite de decider lui-meme de son propre sort.
armements commencent? entend-on souvent demander.
La reponse acette question depend de la position qu'adop­
teront les participants aces ren.contres. Cependant, il est
evident que si tous font preuve de la merne perseverance et
de la meme constance que I'Union sovietique et les autres
pays socialistes pour rechercher Ie,s moyens de parvenir aun
accord, l'Europe ne sera plus un foyer de conflits mon­
diaux. Tous les peuples du monde, petlits et grands, qu'ils se
trouvent en Burop\" ou non y gagnerolnt. Pour atteindre ce
but, les Btats de la communaute so(:ialiste pet:.severero~t

dans leur attitude, car ils sont pleinemtmt conscients de leur
devoir et de leur responsabilite dcvant l'humanite tout
entiere.

141. Tous les representants connaissent bien l'ordre du
jour de l'AssembIee generale. Mais qu'il me soit permis
d'appeler l'attention sur un petit detail qui a son impor­
tance :. il y a 98 points inscrits a l'ordre du jour parmi
lesquels un certain nombre interessent Ie fonctionnement
de l'Organisation, decoutent de la Charte ou ont trait aux
elections ou a la· composition des qrganes qui travaille~t

entre les sessions. Essayons de degager les questions les plus
> iInportantes et de nous souvenir sur l'imtiative de qui elles
ont ete inscrites al'ordre du jour. nen ressort que rUnion
sovietiqueet les autres Etats socialistes, et parmi eux la RSS
de Bielorussie, ont fait inscrire a l'ordre du jour les
questions relatives au renforcement de la securite intema­
tionale, a la convocation de la Conference mondiale du
desarmement, ainsi que toute une serie d'a'ltres questions
sur Ie desannement, notamment nne proposition visant a
6liminer les armes chimiqueset bacteriologiques, une
proposition sur Ie desarmement nuc16aire, otc. Cesont ces
memes Etats qui ont fait inscrire a l'ordre du jour les
questions touchant a l'utilisation lpacifique d~ !'espace
extra-atmospherique, 1'61aboration d~un accord internatio­
nal sur la Lune, l'universalite de l'Organisation des Nations
Unies, la d6colonisation et la cooperation economique. Ds

.ont aussi fait inscrire a l'ordre du jour les questions
touchant a la luttecontre Ie racisme et Ie nazisme, les
questions portant sur Ie chdtiment des criminels de guerre,
sur la defutition de l'agression et de nombreuses. autres
questions essentielles qui donnent anotre organisation son
prom politique.

142. Les Etats-Unis d'Amerique, avec l'appui d'un certain
nombre d'autres pays occidentaux, sont alles cette annee
jusqufa priver l'Organisation des Nations Unies de la
p6ssibilite de laver son drapeau d'une tache honteuse en
empechant que soient examinees les propositions presentees
par un groupehnportant d'Etats socialistes et de pays
d'Afrique et d'Asie sur Ie retrait des troupes des Etats-Unis
et de toutes les autres troupes etrangeX'es qui occup~nt la
Coree du Sud SOllS Ie couvert des Nations Unies, 0t sur la
dissolution illegale de la Commission pour l'unification et Ie
relevement de la Coree.

143. Etant donne cette decision injustifiee qui a ete
imposee a rAssemblee generale, la delegation de la RSS de
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152. Nous pourrions continuer en citant des faits concrets
mais i1 esteyident.t qu'en matiere de cooperation econo.;' .
rnique aussi notre position differe fondarnentalement de la
politique et de la pratique des Etats-Unis' 'et de leurs allies
qui exploitent les richesses des pays en voie de develop­
pement et qui essaient de resoudre leurs problemes econo~

miques' au detriment et aux depens des interets legitimes
d'autres Etats; de nombreux representant::; des pays en voie
de developpement et m6me de certains pays occidentaux
sont deja intervenus sur ce sujet de fa~on fort convainc-ante.
Presque tous les Etats Membres reconnaissent qu'il est
necessaire de mettre en oeuvre Ie principe de l'universalite
de l'Organisation. A ce propos, notre constance a permis
que la composition de rOrganisation des Nations Urnes,
apres 25 ans d'existence, augmente de 80 Membres.
Maintenant, nous estitnons que l'Organisation des Nations
Urnes doit accepter simultanement en son sein la Repu­
blique democratiql'e allemande et la Republique federale
d'Allemagne, que ;' ,IS droits de la RepubliCjue populaire de
Chine a l'ONU dolvent etre retablis et que la clique de
Tehang Kai'-chek, qui occupe illegalement un siege, doit
etre expulsee de tous les organes de notre organisation.

153. Nous n'avons pas l'intention de nous arreter en detail
sur ceux qui's'opposent a la. realisation du principe
d'nniversalite die l'Organisation des Nations Urnes. Cepen­
dant, on ne :saurait passer sous silence les .allusions
inadmis:tibles que s'est perrnis de faire Ie representant d'une
grande puissance, Ie Secretaire d'Etat des Etats~Unis,

M~ Rogers, a propos de la qualite de membre de la
Republique s<?cllaliste sovietique de Bielorussie al'Organisa­
tion [1950eme seance].

154. La RSS de Bielorussie est un Membre fondateur de
l'Organisation, qui a contribue' de fa~on frnportante a
l'elaboration de ia Charte et a radoption des decisions
destineesa en assurer la mise en oeuvre. Nous avons
d6fendu notre droit a etre fondateur et Membre de
I'Organisation des Nations Urnes dans une Iutte eruelle et
mortelle contre les sombres forces du fascisme au cours de
Ia seco~de guerre mondiale. Plus de 1 100000 Bielorussiens
ont lutte sur les. fronts, au coUrs de la grande guerre que Ie
peuple russe a m,enee contre les envahisseurs hitleriens,
tandis que dans Ie territ;,ire bielorussien momentanement
occupe, dans les rangs des vengeurs intrepides du peuple,
plus de 440 000 partisans et maquisards menaient tine Iutte
herofque aides par tout Ie peuple de Bi6lorussie.

15:5." Peut-etre M. Rogers ignore-t-i1le fait que, au moment
ou·1es occupants fascistes·etaient chasses ,de· la terte de
Bielorussie, les partisans et les maquisards bielorussiens o~t

aneanti a eux seuls et mis hors de combat plus d~un

demi..million de soldats et d'officiers hitleriens, c'est~a-dire

beabcottp plus que n'enavaient tu6$ ensemble l'armee
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contre les regimes coloniaux qui e~stentencore peuvent dans lespays en voie de developpement en ce qui concerne
comP'l1'suT notre appui tota16 ." aussi bien les capitam~:nationallxque les capitaux etrangers

/ .)' , afin d'assurer une: plus juste repartition des revenus et de
148-. Telle est 1a position de rUnion sovietique, telle est la mobiliser les ressources en vue du developpement. NOllS
po«dnon des autres Btats socialistes. Ceite politique, comme avons exige et nous continuerons d'exiger que tesancienncs .
tOl1t 10 monde Ie l$ait, est corroboree par des aetes concrets. puissances coloniales ainsi que les puissances capitalistes,
En 1960, sur l'bt.!itiative de l'Union sovi6tique, la Declara- qui, aujourd'hui encore, continuent de piller et d'exploiter
tion sur l'octr~e l'ind6pendance aux pays et aux peuples les ressources d'autruis indemnisent les pays en voie 4e
coloniaux a ete adoptee; c'e~t sur la proposition et avec developpement pour les donunages materiels .qu'elles leur
l'appui .des Etats SiJclalistes qu~ont ete adoptees 'les deci- ont fait subir.
sions exuemem611t imp3rtantes qui visaient ~ 6liminer Ie
colonialisme et ses sequelles. Ces decisions ont joue un rale
determinant dans l'accession a rind6pendanc~ de ncmbl'eux
pays. qui sont devenus Membres de l'Organisation des
Nat:~ns Unies.

149. Les puissances coloniales d'hier et d'aujourd'hui
defendent un point de vue diam6tralement oppose. Elles
continuent d'avoir des regimes coloniaux, ~lles accordent
une aide militlire et economique aux racistes d?Afrique du
Sud ,et de Rhodesie du Sudet aux colonialistes portugais,
elles commettent des agressions contre des Etatssouverains
Membres de l'Organisation des Nations Unies, ellesim~

posent aux Etats africains la dangere\l$e idee d'un "dia­
logue" avec les racistesde l'Afrique australe et elles refusent
de cooperer avec l'ONU en vue de parachever Ie processus
de decolonisation. Pour semr leurs fms, certaines d'entre
elles sont ,aUees jusqu'a user de leur droit de veto au Conseil
de securite et a quitter les organes de rONU qui traitent de
1a decolonisation•.

150. Au cours de la discussion generale, les ministres des
affaires etrangeres et leschefs de delegations des pays
d'Afrique et de nombreux autres pays ont donne aux
activites des colonialistes et des racistes la reponse qu'ils
meritaient. ns peuvent compter ~ur notre solidarite at nous
mettrons tnut en oeuvre pour favorise! l'~limination totale
d~s regimas'coloniaux·qui existent encQre.

151. tMais il ne suffit pas de mettre fm a la domination
polltique des colonialistes. Apres cela, i1 faut, dans l'interet
des populations des jeunes Eta~sQuverains, s'engager suda
voie d'un developpement economique independant. Grace
aux efforts deployes p3l rUnion sovietique et les autres
Etat$socialistes eta l'appui des pays en voie de develop­
pement, il a eSteS possibleiJ rnaigre l'opposition des forces
q'opprassionet d'exrloitation, d'adopter uncertain nombre
de; resolutions: qui favorisel1t Ie pIOgreS, economiqueet
social des peuples. n suffira de rappeler les decisionc de
l'Organi~ation des Nations Unies quistipulel1t qu'il est
inacImjssible de subordonner I'octroi d'une aid~ 6cono­
nuque ades conditioqs politiques et qui reconnaissent !a
souyerainete inalienable de chllquepeuple sur ses ressources
et Se~ qr.:hesses naturelles; il suffua de rappeler aussi .les.
deci~10ns qui prev.oientl'el~boration, dans 1e cadre. de
l'Organisatiort des !-Nations .Urnes, de mesures destineesi

. teduire fortemant les exportations de capitauxdes pays en .
\foie de developpement sous leurs diverses fonnes, a
augmenter la·· part qui l~ur 'reViellt. dans !es benefices des
monopoles etrangers, a reconnaitre la necessit~ d'un
contralede l'Etat exerc~par l~s pays en v'biede develop..
pentent sur. Iesactiv;ites des capitaux etrangers, i reCOIl1Inan..
der nne reglemt'fitation et un" reforme .du systeme fiscal

, .6 Materialy XXIV:~da KPSS, MUseou, ~O~tizdat, 1971, p•.194.

{t



u ., • • ~ •
." '.. ...... . - .. ....." ., 'lI • _L ". J "'. ._

1960eme seance ,- 11 octobre 197\ 17

'\

britannique et l'armee des Etats-Unis vers Ie milieu de, 1944.
Ces faits sont connus d'un bon nombre d'Americains. Le '
role heroi"que que joua Ie peuple bielorussien pour realiser
·l'objectif des·Nations Unies et obtenir Ie droit pourla RSS
de Bielorussie d'etre un des fondateurs de l'Organisation a
etc reconnu par un des predecesseurs de M. Rogers,
M. Stettinius, lers d'une conference de presse qu'ila fait~ a

. Washington Ie 3 avril 1945.

156. Nous rappelons ce fait a M. Rogers et nous nous
permettons de lui dire qu'it ne devrait pas avoir recours a
des methodes iUicites pour essayer de defendre une cause
injuste, a savoir celIe du maintien de la clique de Tchang
Kai-ehek a l'Organisation des Nations Unies.

157. La delegation de la RSS de Bielorussie, lors de
l'examen des questions inscntes a l'ordre du jour en seance
pleniere et dans les commissions~ exposera en detail sa
position aussi bien en ce qui conceme les questions que j'ai
deja abordees qu'en ce qui conceme celles dont nous
n'avons rien dit faute de temps. Nous avons estime
necessaire de nous arreter plus longuement sur la fausse
these des "superpuissances" et de la denoncer non pas pour
defendre notre position ou pour dissimuIer la puissance de
la communaute socialiste Oll sa capacite a contribuer
activement aux elements intemationaux, rnais pour arracher
Ie masque aceux qui, en propageant cette these antiscienti­
fique, eSSa1ent d'empecher Ies forces de Ia paix, du progres
et de Ia democratie ase renforcer et de couvrir l'agression et
Ia conquete de terres etrangeres.

158. Nous voudrions encore une fois rappeler aux reprc­
sentants que ce sont les mterets' de Ia securite internatio­
nale, les prillcipes de l'egalite de tous les peuples, du respect
de la souverainete de chaque pays et de l'inadmissibilite de
l'ingerence dans Ies affaires interieures des Etats qui guident

la politique etrangere de rUnion sovietique et des autres
Btats socialistes. Ceux-ci n'ont jamais entretenu de relations
avec certains Etats aux depens des autres Etats et ont
toujours fait tout leur po~siblepour que s'Instaure entre les
Etats une cooperation muln:aterale qui se developpe sur la
base des buts et des principes de la Charte des Nations
Unies.

159. En ce siecle ou s'affrontent deux tendances opposees
en matiere de pOlitique exterieure, asavoir·celle des forces
du socialisme et celIe des forces de l'imperialisme, personne
ne doit demeurer a l'ecart et chaque pays qui a tant sait peu
a coeur Ia paix et la cooperation entre les peuples, doit se
joindre au front'.;mti-irnperialiste et lutter' activementcontre
lapolitique d'agression et de guerre. C'est le seul moyen qui
permettra d'assurer un developpement politique et econo­
mique veritablement independant. L'avenir depend de cette
politi-que et il ne fait pas de doute que la cause des peuples
qui Ia suivent trlomphera.

160. Nous sommes, en politique etrangere, pour la paix et
la ~curite internationales,' pour Ie renforcement de Ia
fraternite des peuples socialistes ·et pour l'alliance avl;.c les '.
forces anti-imperialistes de liberation dans Ie monde entier.
D2S aujourd'hui, on peut affinner que Ie programme de
lutte pour la paix, la liberte et l'independance des peuples
adopte par Ie vmgt-quatrieme Congres du patti communiste
de rUnion sovietique a eu Ie' plus grand retentissement sUr
tous les continents du globe.

161. La discussion generale qui vient de se derouler ala
vingt-sixieme session de l'Assemblee generale en apporte Ia
confirmation.

La seanCe est levee a13 heures.

-----------------~--------------------._-
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